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INTRODUCTION
À LA LECTURE DU PROJET
DE CONSTITUTION POUR L’EUROPE








par Valéry Giscard d’Estaing




Je ne crois pas qu’il existe beaucoup de personnes, à l’exception des étudiants en droit public, qui fassent de la lecture des Constitutions leur distraction favorite !

Or la publication récente de deux chiffres m’a frappé. Alors qu’à l’automne 2002, selon l’Institut Gallup, 28 % seulement des Européens connaissaient l’existence de la Convention européenne, cette proportion est passée à 45 % au printemps 2003. Plus surprenant encore, à la question : « Avez-vous l’intention de lire le texte du Traité constitutionnel, soit en résumé, soit en détail ? », 51 % des personnes interrogées répondaient par l’affirmative. Ce chiffre atteignait 64 % en France.

C’est à ces lecteurs potentiels, animés par la curiosité de savoir ce que l’on propose pour organiser l’Europe, que s’adresse cette introduction. Son ambition, modeste est celle de faciliter la lecture du texte. Il ne s’agit pas de faire le récit complet des travaux de la Convention, ce qui exigerait plusieurs volumes et des développements techniques, mais d’accompagner le lecteur dans sa démarche, pour la rendre plus aisée en répondant à trois questions qu’il se posera inévitablement :

Pourquoi cette Constitution, à quelle nécessité répond ce projet constitutionnel ? Qu’est-ce que la Convention a apporté, qu’on n’aurait pas réussi à faire sans elle ? Et, en dernier lieu, quels sont les principes qui ont guidé l’élaboration du projet, et qui ont permis un ralliement quasi unanime des conventionnelles et des conventionnels autour du texte final ?




I.

La naissance du projet constitutionnel

L’idée de réunir une Convention est venue, on le sait, de l’échec répété de réformer les institutions européennes par la technique des conférences intergouvernementales, où les États négocient selon la méthode diplomatique habituelle, en vue d’aboutir à une solution qui respecte les intérêts de chacun. Après la conclusion de l’accord, chacun rentre chez soi et expose à son opinion publique les succès qu’il a remportés, c’est-à-dire les avantages qu’il a réussi à obtenir, ou à protéger, évidemment au détriment des autres. On ne peut guère en attendre un bond en avant de la construction européenne, les élargissements successifs, en accroissant le nombre des États participants, ayant augmenté à proportion la diversité des intérêts nationaux à défendre.

Or, depuis les années 1990, deux impératifs rendaient indispensable la réforme des institutions européennes : d’abord la volonté, exprimée dans le traité de Maastricht, de mettre en place une véritable Union politique européenne, s’étendant progressivement à la politique extérieure, à la défense commune, à la justice et à la sécurité transfrontalière ; ensuite le grand élargissement qui faisait passer l’Europe fondatrice des Six, devenue aujourd’hui l’Europe des Quinze, à une Europe composée de vingt-cinq ou vingt-sept États membres. Il n’est pas besoin d’être expert pour réaliser que des institutions conçues pour délibérer et décider à six sont hors d’état de le faire de manière efficace dans une communauté de vingt-sept membres !

Devant cette double nécessité de réforme, deux tentatives ont été entreprises. Elles ont abouti aux traités d’Amsterdam et de Nice, dont les résultats ont été jugés insatisfaisants par leurs auteurs eux-mêmes. Aussi ont-ils décidé de reprendre l’exercice sur une base différente.

À l’automne 2001, pendant que la Belgique exerçait la présidence semestrielle de l’Union européenne, son Premier ministre, Guy Verhofstadt, a cherché le moyen d’engager une nouvelle démarche. Il a réuni un groupe de personnalités de haut niveau, dont les deux futurs vice-présidents de la Convention européenne, l’ancien président du Conseil italien, Giuliano Amato, et l’ancien Premier ministre de la Belgique, Jean-Luc Dehaene, qu’il a chargés d’identifier les domaines dans lesquels l’Union européenne avait besoin d’être réformée. Ce travail a abouti à un document d’une qualité remarquable, que le Premier ministre belge a eu l’habileté de faire endosser par le Conseil européen réuni à Laeken, près de Bruxelles, le 15 décembre 2001. Cette « déclaration de Laeken » décidait la mise en place d’une « Convention sur l’avenir de l’Europe » chargée de proposer des réponses aux nombreux points d’interrogation qu’avaient relevés les experts. Un membre de phrase, glissé à la fin du texte, et dont je me suis toujours demandé comment il avait pu être accepté par les participants, entrebâillait une porte en posant la question de « savoir si cette simplification et ce réaménagement des traités ne devraient pas conduire à terme à l’adoption d’un texte constitutionnel. Quels devraient être les éléments essentiels d’une telle Constitution ? » C’est par cette mince ouverture que la Constitution a réussi à se faufiler et à devenir le projet décrit dans ce livre.

Au cours des premières sessions de la Convention, la référence à une Constitution faisait l’objet d’un rejet catégorique de la plupart des conventionnels britanniques et d’un grand nombre de conventionnels de l’Europe du Nord. Le sujet constituait un tabou, et le simple emploi du terme était ressenti comme une provocation.

Certains signes laissaient présager, cependant, qu’une évolution pourrait se produire : dans mon discours d’ouverture de la Convention, le 27 février 2002, la seule phrase qui ait été interrompue par des applaudissements affirmait « que notre recommandation aurait un poids et une autorité déterminante si nous parvenions à réaliser un large consensus sur un projet que nous présenterions en commun ». J’ajoutais que « nous ouvririons alors la voie vers une Constitution pour l’Europe ».

 

 

La démarche vers un texte constitutionnel a été facilitée par deux éléments. L’un était technique, l’autre politique.

L’Union européenne fonctionnait jusqu’ici avec plusieurs traités (Rome, Maastricht, eux-mêmes modifiés par les traités d’Amsterdam et de Nice), et de nombreux protocoles. Les objectifs, les compétences et les instruments d’action étaient dispersés entre ces quatre textes. Le système était organisé autour de trois piliers : le pilier communautaire essentiellement pour le marché unique, le deuxième pilier pour la politique étrangère et de sécurité commune, et le troisième pilier pour les problèmes de sécurité et de justice pénale transfrontalière. Bref, une organisation confuse, multipliant les systèmes de gestion, et totalement opaque aux yeux des malheureux citoyens. D’où la désaffection de ceux-ci, reflétée par la baisse constante des taux de participation aux élections européennes.

Pour compliquer encore les choses, l’Union européenne n’avait pas de personnalité juridique unique, à la différence des États-Unis d’Amérique et de la Fédération de Russie. Elle disposait de personnalités différentes, celles des Communautés européennes et celle de l’Union, qui n’était pas encore clairement établie. Selon les circonstances, elle faisait appel aux unes ou à l’autre, en dansant d’un pied sur l’autre.

La Convention pouvait-elle espérer mettre de la clarté dans cette confusion, en aboutissant à un texte unique, dotant l’Union européenne d’une personnalité juridique unique ?

Cette tâche paraissait surhumaine. Des tentatives avaient été engagées, notamment sur le plan universitaire, en vue de la codification ou de la fusion des traités. Elles avaient trouvé rapidement leurs limites, car elles étaient contraintes de mener leurs travaux « à droit constant ».

La Convention s’est attaquée hardiment à cette tâche. Son secrétariat (excellent, je le souligne) a commencé par établir un impressionnant état des lieux, décrivant la situation existante des compétences, des procédures et des instruments d’action de l’Union. Les résultats de ce travail étaient immédiatement transcrits sur le réseau Internet, avant d’être soumis à l’appréciation critique des conventionnels.

À partir de cette masse considérable de documents, recueillie au cours du printemps 2002 et complétée par les rapports fort bien structurés que le Parlement européen avait consacrés à ces sujets, deux groupes de travail ont été constitués en vue d’étudier, l’un la question de la personnalité juridique de l’Union, et l’autre la simplification des procédures et des instruments de l’Union. Tous deux ont été présidés avec une autorité et une rigueur d’esprit exceptionnelles par le vice-président italien Giuliano Amato. Lorsque ces groupes de travail ont commencé à présenter leurs conclusions à partir de septembre 2002, il devenait visible que nous avancions en direction d’une personnalité juridique unique de l’Union et de la reconnaissance d’une seule structure institutionnelle pour l’ensemble des activités de l’Union. Ainsi commençaient d’apparaître les traits caractéristiques d’une future Constitution de l’Europe.

Dans le même temps, certains conventionnels nous pressaient d’avancer plus vite. Ils nous mettaient en demeure de déposer, avant la fin du mois d’octobre 2002, un avant-projet de Constitution, qu’ils pourraient ensuite discuter en détail. Cette proposition, lorsqu’elle était exprimée en séance publique, soulevait l’enthousiasme. Elle me paraissait cependant doublement irréaliste.

Nous n’étions pas en état de rédiger un texte satisfaisant, car la plupart de nos groupes de travail étaient encore au milieu de leur parcours, qui ne s’achèverait qu’à la fin de l’année 2002 voire au début de 2003.

Mais surtout, cette demande ignorait un facteur clé de la réussite du projet : le rôle du temps. L’action du temps était indispensable pour permettre aux conventionnels de dégager peu à peu un esprit commun, et aussi pour développer un itinéraire de pensée qui puisse, en dix-huit mois, s’éloigner d’une approche initiale simplificatrice et superficielle, pour avancer en direction de concepts plus vigoureux et plus créatifs, comme j’aurai l’occasion de le dire plus loin.

Il fallait bien, cependant, répondre à cette forte demande, car je tenais à ce que la Convention conserve une culture démocratique. Si des désaccords, voire des affrontements, étaient inévitables, il me semblait que nous devions éviter à tout prix une déchirure qui opposerait les conventionnels entre eux, ou les conventionnels au Praesidium de la Convention, ou encore les conventionnels au Président. Même si on m’a reproché d’exercer la présidence de manière trop directive – ce qui me semblait difficile à éviter si on voulait conduire l’embarcation jusqu’au port – j’ai veillé à ce que les pratiques démocratiques fussent scrupuleusement respectées.

Chacun a pu disposer librement de son temps de parole ; les euro-sceptiques se sont exprimés comme ils l’entendaient, et lorsqu’une de mes propositions ne rencontrait pas de consensus, comme celle, par exemple, de réunir un « Congrès des peuples d’Europe », permettant la rencontre périodique des parlementaires nationaux et des parlementaires européens, je n’insistais pas pour forcer son adoption.

Que proposer alors pour répondre à la demande massive des conventionnels ? Avec John Kerr, l’habile, spirituel et fin manœuvrier secrétaire général de la Convention, nous avons imaginé de présenter aux conventionnels une sorte de table des matières constituant un avant-projet du futur Traité constitutionnel.

Il restait à le rédiger. J’ai mis en forme un premier brouillon, avec l’assistance de John Kerr, venu travailler avec moi à Paris. Nous avons établi un schéma, partant du préambule, puis définissant les valeurs et les objectifs de l’Union ; la citoyenneté et les droits fondamentaux ; les compétences et les actions de l’Union ; ses institutions ; la mise en œuvre de ses compétences ; sa vie démocratique ; son action dans le monde, etc. Soit, en tout, 46 articles.

J’ai discuté de ce schéma avec Giuliano Amato. Il a souhaité le regarder de plus près. Sur la nappe d’un restaurant bruxellois, je lui ai présenté le projet. Il a proposé un certain nombre d’améliorations. Pendant le va-et-vient des serveurs, surpris de notre concentration, je rectifiais au fur et à mesure les formules employées. Le dernier client parti, nous nous sommes retirés à notre tour avec notre avant-projet en poche.

Celui-ci a été approuvé par le Praesidium de la Convention, c’est-à-dire le groupe, institué par la déclaration de Laeken, composé de treize membres, qui avait « la responsabilité de fournir une première base de travail à la Convention ». Cette approbation a été obtenue sans grande difficulté, car chacun préférait conserver et affûter ses armes pour le moment où il faudrait passer de la table des matières à la rédaction des articles !

Le 28 octobre, je présentais à la Convention l’« avant-projet du Traité constitutionnel ». Ce n’était encore que l’architecture du futur traité, certains ont même dit son « squelette ». La Convention, d’abord surprise, l’a accueilli favorablement. Quelques critiques se sont exprimées, mais le sentiment général était qu’un pas important venait d’être franchi : cette « architecture » était novatrice en ce sens qu’elle ne se coulait pas dans le moule des traités antérieurs, mais qu’elle s’inscrivait dans une logique néoconstitutionnelle.

Comme dans les chantiers navals, le navire était lancé, mais il n’était encore pourvu ni de ses moteurs, ni de sa superstructure, ni de ses instruments de navigation.

L’avant-projet du 28 octobre 2002 comprenait 46 articles. Le projet soumis à Thessalonique est composé de 59 articles, présentés dans le même ordre, qui résultent des additions introduites par les travaux ultérieurs de la Convention.





II.

L’apport spécifique de la Convention

La Convention européenne a été une aventure, en ce sens que son point d’arrivée est très éloigné de son point de départ. Il est certain que le consensus finalement réuni sur le texte qui vous est présenté n’aurait pas pu être obtenu dans les premiers mois de la Convention.

Que s’est-il donc passé ? Quel a été le parcours de la Convention ?

Au départ, sa composition la rendait quelque peu disparate : seize parlementaires européens, quinze représentants des gouvernements de l’Union, deux commissaires européens et trente parlementaires nationaux, auxquels venaient s’ajouter treize représentants des gouvernements des pays candidats et vingt-six membres de leurs parlements nationaux. Dans cet ensemble bigarré, les expériences européennes étaient totalement différentes : dix-huit conventionnels siégeaient dans des institutions européennes, et la plupart des représentants des gouvernements avaient participé à des négociations antérieures. Les parlementaires nationaux avaient acquis leur connaissance de l’Europe à travers le prisme des débats politiques internes. Enfin et surtout, les trente-neuf conventionnels venus des pays alors candidats n’avaient jamais participé à la vie d’aucune des institutions européennes qu’il s’agissait de réformer : Parlement, Conseil ou Commission.

Cette hétérogénéité présentait des inconvénients : les conventionnels ne se connaissaient pas entre eux, ce qui interdisait au départ tout esprit commun de la Convention. Ils étaient placés dans des situations d’inégalité matérielle : les membres des institutions de Bruxelles s’appuyaient sur leur logistique personnelle ; leurs assistants qui garnissaient les derniers rangs de la salle et qui ne s’interdisaient pas d’applaudir leurs interventions, leur secrétariat, leurs facilités de communication, et leurs relations familières avec les journalistes. Les autres débarquaient dans les gares ou à l’aéroport de Bruxelles à la veille de chaque session, recherchaient leur chambre d’hôtel et transportaient dans leur serviette les dossiers dont le secrétariat les inondait.

Il s’y ajoutait le fait que les conventionnels venus des pays candidats – la Convention était alors la seule institution européenne à les accueillir – craignaient d’être traités comme des intrus. Ils butaient sur la difficulté de faire reconnaître l’usage de leur langue, qui était exclu par la déclaration de Laeken. Ils redoutaient d’être confinés dans un rôle de représentation, siégeant sur des strapontins, sans participation véritable aux délibérations.

Cette fragilité humaine initiale de la Convention la rendait vulnérable à une attitude d’autoprotection, consistant à se réfugier dans l’espace clos de la pensée unique bruxelloise. Car il existe bien une pensée unique des institutions européennes siégeant à Bruxelles, pensée souvent conflictuelle, mais qui comporte un vocabulaire codé, des sujets tabous (l’acquis communautaire ou le monopole d’initiative de la Commission, par exemple), et une méthode de discussion qui écarte certains sujets et en privilégie d’autres.

Au cours des premières sessions de la Convention, la référence aux thèmes habituels de la pensée unique était saluée par des ovations passionnées. Puis, avec le temps, les conventionnels en sont venus à une appréciation plus sobre et plus ouverte des enjeux. Et les applaudissements se sont clairsemés.

La singularité de la composition de la Convention a comporté, en contrepartie, un avantage, et même un immense avantage. Comme elle ne représentait de manière précise ni les institutions, ni les gouvernements, ni même les partis politiques, elle constituait une sorte d’image de l’Europe tirée au sort. Ceux qui ont écouté et observé attentivement ses travaux ont pu voir surgir une forme d’expression de l’Europe réelle, comme ne peuvent les fournir ni les représentations institutionnelles, inévitablement repliées sur elles-mêmes, ni les rencontres des dirigeants, toujours fugitives et limitées aux sujets portés à l’ordre du jour.

Ces seize mois d’expression libre sur l’Europe ont beaucoup fait progresser la conscience qu’on peut avoir de l’Europe réelle d’aujourd’hui, telle qu’elle est vécue, souhaitée, rejetée ou ignorée par les Européens eux-mêmes.

Chaque fois d’ailleurs que ce genre de rencontre a été organisé, au gré de l’histoire (on peut penser à la Grande Commission législative russe de 1767 et aux États généraux français de 1789), selon une formule où se rejoignent le besoin comprimé d’expression, l’aspiration à des structures représentatives nouvelles et le désir de prendre en charge des responsabilités collectives, son résultat a été d’aboutir à une perception différente de la réalité. La Convention a contribué à faire surgir l’Europe réelle des années 2000, bien différente des préjugés, des schémas et des redites. Cette identification progressive a entraîné les conventionnels en direction d’un consensus final, impossible à imaginer à l’origine.

 

 

Quels sont donc les signes distinctifs de cette Europe réelle ?

D’abord sa diversité.

La culture dominante au sein des institutions bruxelloises sous-estime systématiquement cette diversité, parce qu’elle constitue un obstacle sur la voie de l’homogénéisation de l’Europe, qui est un des objectifs qu’elles poursuivent. Elles imaginent pouvoir réduire cette diversité par le haut, en imposant des normes et en exerçant des pressions sur les mécanismes identitaires.

Seize mois de vie quotidienne au milieu des représentants de l’Europe m’ont convaincu que cette démarche avait peu de chances d’aboutir. Elle explosera d’abord sur des obstacles politiques, non seulement le refus de la Grande-Bretagne et de certains pays du Nord, mais aussi sur le désir des nouveaux États membres, à peine sortis d’une période d’oppression assimilatrice, de conserver un espace identitaire dont ils resteraient maîtres.

Mais allons plus loin : cette diversité fait partie de l’Europe. Elle figure dans le patrimoine génétique de notre continent, et l’absence des puissants facteurs unificateurs que sont la langue unique, la religion commune et l’exercice autoritaire du pouvoir centralisateur – inévitablement tyrannique – ne permet d’imposer un modèle uniforme européen.

D’ailleurs, l’observation conduit à constater que cette diversité des modes de vie ne s’est guère atténuée au cours des cinquante années de mise en place de l’Union européenne. Pour moi, qui ai parcouru notre continent pendant dix-huit mois, le bâton de pèlerin conventionnel à la main, je n’ai pas vu de signes que le mode de vie des Suédois se soit rapproché de celui des Portugais, ni celui des Néerlandais de celui des Grecs. Ou, s’ils l’ont fait, c’est davantage sous l’effet de la mondialisation que sous la pression de l’européanisation. En revanche, les écarts de niveau de vie ont été sensiblement réduits grâce à la solidarité européenne.

L’Europe doit s’organiser à partir de sa diversité et non contre sa diversité. Elle ne peut s’inspirer directement ni de l’exemple américain (assimilation par l’unité linguistique) ni de l’analogie avec la Chine (plus de 80 % de la population chinoise provient de la seule ethnie Han). Elle doit définir elle-même sa forme d’équilibre entre les exigences de sa diversité et la nécessité de constituer un ensemble cohérent. C’est la raison qui nous a conduits à proposer dans le préambule, comme devise pour l’Europe : « Unie dans la diversité ».


Répartition de la population (en millions d’habitants) et du PIB (en milliards d’euros) dans les États membres















	
	PAYS

	POPULATION

	PIB




	6 pays > 40 millions d’habitants

	Allemagne

	82,44

	336,06

	74 %

	1 545,93

	20,93 %

	77 %




	France

	59,34

	1 157,89

	15,67 %




	Royaume-Uni

	58,92

	1 087,58

	14,72 %




	Italie

	56,33

	1 028,84

	13,93 %




	Espagne

	40,40

	549,13

	7,43 %




	Pologne

	38,63

	304,38

	4,12 %




	8 pays entre 8 et 16 millions d’habitants

	Pays-Bas

	16,lO

	85,13

	19 %

	295,48

	4,00 %

	17 %




	Grèce

	10,98

	117,48

	1,59 %




	Portugal

	10,33

	125,49

	1,70 %




	Belgique

	10,31

	209,15

	2,83 %




	République Tchèque

	10,21

	122,82

	1,66 %




	Hongrie

	10,17

	101,46

	1,37 %




	Suède

	8,90

	149,52

	2,02 %




	Autriche

	8.13

	158,42

	2,14 %




	11 pays de moins de 6 millions d’habitants

	Slovaquie

	5,37

	30,49

	7 %

	48,95

	0,66 %

	6 %




	Danemark

	4,36

	108,58

	1,47 %




	Finlande

	5,19

	103,24

	1,40 %




	Irlande

	3,88

	72,09

	0,98 %




	Lituanie

	3,47

	22,25

	0,30 %




	Lettonie

	2,34

	13,35

	0,18 %




	Slovénie

	1,99

	27,59

	0,37 %




	Estonie

	1,36

	10,68

	0,14 %




	Chypre

	0,70

	9,79

	0,13 %




	Luxembourg

	0,44

	12,46

	0,17 %




	Malte

	0,39

	5,34

	0,07 %




	
	TOTAL

	451,68

	100 %

	7 387,89

	100 %









Le second signe distinctif de l’Europe réelle est celui des disparités considérables de population et de ressource existant entre les États membres.

Le tableau ci-contre, établi par le secrétariat de la Convention, indique la répartition de la population et du produit intérieur brut entre les vingt-cinq États membres de l’Union, anciens et nouveaux. J’ai gardé constamment ce tableau dans mon dossier durant les débats de la Convention.

Il met en évidence trois groupes :

Celui des pays, au nombre de six, dont la population avoisine ou dépasse quarante millions d’habitants ; ils représentent 74 % de la population de l’Union et 77 % de son PIB.

Le groupe des pays moyens, dont la population est comprise entre huit et seize millions d’habitants. Ils sont huit et représentent 19 % de la population totale et 17 % du PIB. L’existence de ce groupe est insuffisamment prise en compte dans les réflexions européennes.

Enfin, le groupe des pays les moins peuplés, dont la population est inférieure à six millions d’habitants. On en compte 11, qui constituent 7 % de la population et 6 % du PIB de l’Union.

Ces données ne doivent pas être utilisées de manière démagogique, en cherchant à développer un antagonisme entre les trois catégories, comme certaines manœuvres ont tenté de le faire aux lisières de la Convention. Il s’agit d’éléments factuels, qu’il faut avoir présents à l’esprit quand on avance certaines propositions. Prenons un exemple : nombreux sont ceux qui ont imaginé que, dans un état futur de l’Union, on puisse élire au suffrage universel le président du Conseil européen, ou que l’on puisse faire ratifier certaines propositions par un référendum organisé dans l’ensemble de l’Union. Il faut être conscient que les électeurs des quatre pays les plus peuplés représenteront 57 % du nombre des électeurs, ce qui leur donnerait, par application de la règle démocratique « un être, une voix », une influence déterminante dans la prise de ces décisions.

En sens inverse, la majorité du nombre des États, si l’on s’en tient aux treize pays les moins peuplés, serait représentative de 10,5 % de la population de l’Union et de 10 % de son PIB. On imagine combien il serait difficile à une Commission européenne composée, comme le proposaient les amendements déposés par les représentants de la Commission jusqu’à la fin de nos travaux, d’un commissaire par État membre, sans limitation de nombre, et votant à la majorité simple de ses membres, de se voir attribuer des compétences plus étendues – par exemple en matière de coordination économique ou sociale –, alors que la légitimité de ses décisions pourrait être contestée par plus des quatre cinquièmes de la population ou des forces économiques et sociales de l’Union !

Notons cependant que la portée de ces observations doit être tempérée par le fait que, dans la vie future de l’Union, il est peu probable qu’on voie apparaître souvent une coalition des pays peuplés, ou une ligue des pays les moins peuplés. Il est vraisemblable que des alliances plus variées se formeront en fonction des sujets traités : États de l’Europe du Nord ou pays méditerranéens ; pays contributeurs nets et pays débiteurs ; États à culture fédérale ou États à dominante centralisatrice. Mais, de toutes manières, le problème de la légitimité, aux yeux de l’opinion, des décisions prises ne peut être ignoré.

Ces données objectives ne constituent pas des obstacles insurmontables sur la voie de l’intégration, mais elles jalonnent le parcours à suivre. S’il est inévitable, et d’ailleurs souhaitable, que l’évolution se fasse en direction de la démocratie, c’est-à-dire du choix exprimé par le plus grand nombre, la nature duale de l’Union européenne – Union des citoyens et Union des États – impose que l’on se préoccupe de garantir les droits des États, tels qu’ils sont ressentis par ceux-ci. Ils expriment notamment la demande d’être tenus informés des projets de la Commission. C’est pour prendre en compte cette préoccupation que la Constitution prévoit que le collège restreint des commissaires européens – restreint pour s’ajuster au nombre des fonctions à exercer – sera complété par la désignation de commissaires sans droit de vote, assurant ainsi l’information des États membres et leur souhait de disposer d’un relais au sein de la Commission européenne.

 

 

Le dernier trait que je voudrais mentionner concernant cet état de « l’Europe réelle » est la détérioration de son système institutionnel.

Je n’entreprendrai pas la description de cette détérioration, pour ne pas être accusé de marquer ma préférence pour une institution ou pour une autre. D’autant que cette détérioration était inévitable dans un système qui n’a connu aucune modification depuis la création du Conseil européen en 1974, et la première élection au suffrage universel du Parlement européen en 1979. La rouille est passée par là, alors que le nombre de participants s’élevait de neuf à quinze, et que le système connaissait le formidable ébranlement de la réunification de l’Allemagne et de la libération de l’est de l’Europe.

Le signal qui m’a alerté sur cette détérioration lorsque je suis revenu à Bruxelles pour la Convention est l’état de tension et d’antagonisme existant entre les institutions européennes. J’en ai eu la démonstration lorsqu’il m’a fallu choisir les membres du secrétariat de la Convention. Mon seul critère était celui de la capacité personnelle d’exercer la fonction. Mais lorsque j’avais le malheur de désigner une collaboratrice ou un collaborateur venant d’une des institutions – secrétariat du Conseil ou Commission –, cette nomination était ressentie et dénoncée par l’autre comme une agression !

Cet antagonisme est une situation anormale, dont les effets sont négatifs. Elle conduit à une rivalité harassante des compétences et à la déformation du fameux triangle institutionnel, qui reste pourtant la base du système européen.

Dans ce triangle, imaginé par les Pères fondateurs, la répartition des rôles était relativement simple : la Commission proposait le bien commun européen, le Parlement donnait son avis et le Conseil des ministres décidait.

Avec le temps, ce dispositif a évolué. De simple donneur d’avis, le Parlement est devenu colégislateur. La Commission s’est vu attribuer des tâches de gestion et des missions exécutives. Mais le système décisionnel restait encore celui du triangle.

Lors du début des travaux de la Convention, nous nous sommes trouvés placés devant un choix nouveau qui provenait en droite ligne de l’antagonisme des institutions : on demandait à la Convention de choisir entre la méthode communautaire et la méthode intergouvernementale. Dans ce manichéisme contemporain, la méthode communautaire était présentée comme l’expression du bien et la méthode intergouvernementale comme celle du mal. Il nous a fallu plusieurs sessions pour bien saisir la nature du changement proposé. La généralisation de ce qu’on appelait alors la méthode communautaire n’aurait pas eu seulement pour objet de transférer l’ensemble des compétences de l’Union au fameux triangle institutionnel – ce que beaucoup pouvaient approuver au sein de la Convention –, mais aussi d’aplatir ce triangle institutionnel, en affaiblissant systématiquement celui des côtés qui exprime le rôle exercé par le Conseil.

Lorsque les conventionnels ont pris conscience de la direction dans laquelle on cherchait à les entraîner – ce qui s’est produit dans le courant de l’automne 2002, à l’occasion de la diffusion d’un document baptisé Pénélope, élaboré au sein de la Commission européenne, et qui poussait jusqu’à l’extrême la doctrine d’affaiblissement du rôle du Conseil –, ils ont commencé à réagir et se sont ralliés progressivement, puis massivement, à la conception selon laquelle le triangle institutionnel devait être maintenu. C’était la seule formule compatible avec la nature duale de l’Union : Union des citoyens et Union des États.

En revanche, ils ont retenu de ce débat qu’il était impératif que chacun des côtés du triangle soit réformé et renforcé. C’était vrai du Conseil, qui avait perdu son unité primitive en s’éparpillant dans une multitude de formations spécialisées, sans vue politique globale. C’était vrai aussi de la Commission qui, depuis la crise de 1999, avait du mal à retrouver sa vraie nature, celle d’un collège restreint et respecté qui identifie et propose aux autres institutions le bien commun européen et qui gère selon le mode exécutif les missions qui lui sont confiées. Il a été difficile pour la Convention d’identifier la source du pouvoir réel au sein de la Commission : se trouvait-elle à la présidence qui, dès le début de nos travaux, nous avait prodigué ses encouragements en déclarant : « La Convention détient entre ses mains l’avenir global de la construction européenne ! » ? Dans le collège des commissaires dont nous savions que, malgré l’excellence de beaucoup de ses membres (notamment certaines femmes), il avait du mal à faire l’unanimité sur les propositions qu’il nous adressait ? Ou encore dans les services administratifs, qui nous apportaient pour certains une collaboration précise et efficace, à côté d’autres qui nous inondaient d’amendements dont on peut dire, sans trop de malice, que l’obscurité du style et le conservatisme défensif permettaient de discerner l’origine ?

Pour le Parlement européen, la situation était différente. Il avait réalisé par ses rapports, notamment ceux de sa Commission constitutionnelle, un excellent travail de défrichage des sujets que nous avions à traiter. Dès qu’il s’est agi des compétences de l’Union, de leur exercice et du cadre institutionnel, nos groupes de travail ont pu puiser largement aux sources qui leur venaient du Parlement.

Bref, de cette prise de conscience de la détérioration du système institutionnel de l’Europe réelle, les conventionnels ont abouti à la conclusion que le triangle institutionnel devait être maintenu, mais que des propositions devaient être faites pour renforcer et adapter chacun de ses côtés.

C’est le dispositif qui a été finalement retenu dans la Constitution.

 

 

Une dernière réflexion, si vous me la permettez, portera sur la perception psychologique que les travaux de la Convention nous ont donnée de l’Europe des années 2000, telle qu’elle est vue par ses citoyens et aussi par l’ensemble des habitants du monde.

L’Europe reste une organisation ; elle n’est pas encore une entité politique.

On la regarde comme une sorte d’agglomération d’États qui se sont dotés de certaines institutions, au demeurant mal connues, y compris des grands responsables du reste du monde (Conseil européen, Conseil des ministres, Commission européenne, sans oublier la confusion avec le Conseil de l’Europe !). Quant à la substance identitaire, on continue de la situer au niveau de l’État-société national. À la question posée dans le monde : d’où venez-vous ? on répond : de Grande-Bretagne, d’Espagne, ou de Pologne. Jamais, ou rarement, d’Europe !

La bizarrerie, l’étrangeté, c’est que, pour les Européens, la dimension de l’Europe étant supérieure à celle de leur État national, ils situent l’Europe au-dessus de leur propre État. Par contre, sur le plan de leur perception, ils se ressentent davantage comme français, comme italiens ou comme suédois que comme européens. C’est cette sorte d’inversion des identifications qui alimente le malaise de beaucoup de citoyens européens d’aujourd’hui. Il s’y ajoute le fait qu’ils se veulent à l’heure actuelle enracinés dans leur mode de vie national, mais qu’ils pressentent que, pour eux, la dimension de l’avenir sera celle de l’Europe. D’où une tension psychologique supplémentaire.

Il me semble que nous devrions, prudemment et patiemment, mettre en ordre cette hiérarchie des perceptions. Un tel problème ne se pose ni aux États-Unis, ni au Brésil, ni en Chine. Le problème est propre à l’Europe : l’Europe se situe au-dessus de la vie dans les États membres, mais elle est moins vécue que la vie enracinée dans chacun d’eux.

Les conventionnels ont apporté à cette question difficile, qui doit encore mûrir, de premiers éléments de réponse.

À défaut d’être perçue comme une entité politique, l’Union peut être ressentie comme un espace commun. Pas seulement un espace libre, mais un espace habité par des pratiques et des institutions communes : c’est le motif pour lequel, par exemple, la Convention a souhaité améliorer la gouvernance économique de la zone euro, pour développer l’idée selon laquelle il existe non seulement une monnaie européenne mais une « économie européenne ».

De même, dans la référence que la Constitution fait à la sécurité et à la lutte contre la criminalité transfrontalière, elle introduit la notion selon laquelle l’Union devient un espace commun au sein duquel le grand banditisme ainsi que les trafics de drogue et d’êtres humains pourront être poursuivis sur tout son territoire.

Une autre initiative de la Constitution vise à ordonnancer l’exercice des fonctions communes non pas verticalement, dans une relation hiérarchique qui serait perçue comme une confiscation excessive du pouvoir par les opinions publiques nationales, mais à côté, et légèrement au-dessus, des dirigeants nationaux. Ce sera le cas du président du Conseil européen, initialement élu par ses collègues et devenant ainsi primus interpares. Et ce sera vrai également du ministre des Affaires étrangères de l’Europe, qui siégera au Conseil européen et à la Commission, mais qui présidera le Conseil des ministres des Affaires étrangères.

La dernière piste pour faciliter la prise de conscience de l’entité politique européenne est celle d’une identification progressive par reconnaissance des valeurs propres à l’Europe. C’est délibérément que les conventionnels ont écarté, dans les articles 2 et 3 consacrés aux valeurs et aux principes, la référence à l’adjectif « universel ». Certes, beaucoup de ces valeurs et de ces principes sont universels, ou ont vocation à le devenir. Mais les conventionnels ont voulu souligner que l’Europe était un espace spécifique concernant certaines de ces valeurs, au respect desquelles elle porte une attention particulière. Je citerai la tolérance (qui ne figure à ma connaissance dans aucun autre texte constitutionnel), la lutte contre l’exclusion, le respect scrupuleux de l’égalité entre les femmes et les hommes, la protection des droits des enfants et le strict respect du droit international.

Ainsi l’Union européenne peut-elle continuer à devenir un « espace identifié » avant d’être reconnue, au cours des cinquante prochaines années, comme une entité politique originale.

Sous la pression sympathique d’un groupe de conventionnels motivés, nous avons fini par ajouter dans la Constitution un article portant sur les symboles de l’Union : le drapeau, désormais largement répandu dans les aéroports, les lieux de transit et les établissements scolaires, l’hymne, dont il reste à écrire les paroles, et la devise, dont je souhaite qu’elle figure dans sa formulation latine, « Diversitatis unita », sur la prochaine génération des signes monétaires de l’Union.






III.

La substance de la Constitution

Au terme de cet itinéraire, comment se présente l’architecture du projet de la Constitution ? Qu’allez-vous découvrir en parcourant ce livre ?

Sa structure est simple. Elle est constituée de quatre parties : le dispositif constitutionnel proprement dit ; la Charte des droits fondamentaux ; la description des politiques de l’Union ; les dispositions finales.

Nous allons les examiner successivement.



LE DISPOSITIF CONSTITUTIONNEL


Ce dispositif figure en tête du projet. Il est précédé d’un court préambule et comporte 59 articles. Il est divisé en neuf titres.

 

 

Nous avons rédigé le préambule dans les derniers mois de la Convention. Nous pensions en effet que ce préambule devait exprimer la synthèse du projet européen et qu’il était préférable d’attendre, pour le mettre au point, d’avoir fait un tour complet de la question.

J’ai soumis au Praesidium, au début du mois de mai 2003, un avant-projet auquel celui-ci a apporté plusieurs améliorations et qu’il a adopté ensuite sans difficulté. Ce préambule soulignait un trait caractéristique de l’Europe : celui d’être un continent porteur de civilisation. Il en rappelait les phases successives : grecque et romaine ; puis il mentionnait l’élan spirituel et religieux qui l’a parcouru, « toujours présent dans son patrimoine », avant de rappeler la contribution du siècle des Lumières et celle des philosophies rationalistes.

Il indiquait que l’Europe, « unie dans sa diversité », entendait poursuivre cette trajectoire de civilisation pour le progrès de ses peuples et dans le respect des droits de chacun.

Ce préambule a été bien accueilli par la Convention, mais il a soulevé des réserves de la part de certains milieux religieux chrétiens.

Les autorités religieuses avaient en effet présenté à la Convention trois demandes : l’une portait sur le respect du statut des Églises, la seconde sur le souhait de voir les institutions européennes entretenir un dialogue régulier avec ces Églises. Et la troisième exprimait le souhait qu’une « référence chrétienne », ou une référence à Dieu, figurât dans la Constitution.

La Convention a répondu positivement aux deux premières demandes, qui sont satisfaites par les dispositions qui figurent à l’article 51 sur le statut des Églises.

En revanche, la troisième demande soulevait une question à laquelle la Convention précédente sur la Charte des droits fondamentaux avait apporté une réponse négative. Sous la pression des représentants de deux États, la France et la Suède, et les réticences de plusieurs autres, elle avait écarté la référence aux valeurs religieuses, qu’acceptaient les autres participants, et s’était contentée de mentionner le « patrimoine spirituel et moral » de l’Europe. Il me semblait qu’une évaluation correcte de l’histoire de l’Europe, notamment la reconnaissance du rôle prépondérant que la religion avait joué, du VIe siècle jusqu’au XVIIe siècle, dans la formation de la culture et de l’identité européennes, au point que les pouvoirs politiques et spirituels étaient largement confondus, justifiait que l’on passât outre l’objection et que l’on mentionne « l’héritage religieux de l’Europe, dont les valeurs sont toujours présentes dans son patrimoine ». La formule a été acceptée par la Convention ; elle constituait une innovation importante par rapport à la pratique constitutionnelle de beaucoup des États membres.

Ainsi décrites et placées dans la continuité historique de l’Europe, il était évident qu’il s’agissait des valeurs chrétiennes. Fallait-il le dire explicitement, comme le demandaient certains conventionnels ? J’ai souhaité que le débat soit public, et non feutré, pour éviter les prises de position ambiguës. Le principal argument de sens contraire était qu’une référence publique à une religion appellerait inévitablement la demande qu’elle soit complétée par l’énumération des autres religions qui ont été ou sont pratiquées en Europe. Et la référence religieuse prendrait alors une signification différente.

J’ai consulté le Praesidium de la Convention en demandant à chacun de ses membres de se prononcer individuellement. Le consensus qui s’est dégagé, de justesse il est vrai, s’est orienté vers la formule consistant à « s’inspirer des héritages culturels, religieux et humanistes de l’Europe », l’héritage religieux désignant manifestement la référence chrétienne, mais sans que celle-ci soit explicitée.

C’est la formule qui figure dans le préambule de la Constitution.

 

 

L’ordre de présentation des articles de la Constitution n’est pas arbitraire, mais il faut en donner la justification. D’ordinaire, dans un texte de cette nature, on commence par définir les institutions : le président, le parlement, le gouvernement. On précise par la suite la manière dont ils exercent leurs pouvoirs. Cet ordre est naturel parce que la Constitution s’applique à un État ou à une nation préexistant, que l’on se propose d’organiser en vue de son fonctionnement régulier.

Dans le cas de l’Union européenne, la situation est inverse. L’Union européenne n’existe, au moins aujourd’hui, qu’en fonction des compétences qu’on lui attribue, ou du rôle qu’on veut lui faire jouer. Il est donc naturel de préciser ces compétences et de définir ce rôle avant de vouloir mettre en place son système institutionnel.




LA DÉFINITION ET LES OBJECTIFS DE L’UNION

L’article 1 définit la nature de l’Union européenne. Il reprend – à un adjectif près, mais celui-ci est important – le texte que nous avions présenté dans notre avant-projet d’octobre 2002. Si vous voulez bien vous y arrêter un instant, cet article donne, je crois, une définition exacte de l’Union européenne, définition qui n’existe pas à l’heure actuelle.

Je vais vous en commenter le choix des mots retenus et revus par l’Académie française, à laquelle j’exprime ma gratitude ! La Constitution « établit » l’Union européenne, à la différence des États qui se « dotent » d’une Constitution. La Constitution jaillit en quelque sorte du Traité constitutionnel. C’est une union d’États. Nous n’avons pas retenu l’expression d’États-nations, car certains États membres, en raison de leur histoire, ne se reconnaissent pas ce caractère. La nature de cette Union tient au fait que les États membres lui confèrent des compétences pour atteindre des objectifs. À la différence d’une nation fondée sur sa composition ethnique ou sur la communauté d’intérêts et de culture que partage sa population, l’Union européenne existe en fonction des objectifs communs définis par ses États membres. Une nation se constitue « à partir » de facteurs identitaires. L’Union européenne s’unit « en vue » d’atteindre certains objectifs.

Ces objectifs étant définis, les États membres confèrent à l’Union des compétences pour les atteindre.

Que le lecteur me permette ici une courte diversion. Dans le projet de texte qui venait d’être préparé par les rédacteurs anglophones du secrétariat en vue de sa diffusion auprès des conventionnels, l’expression utilisée était celle de « compétences attribuées par la “Constitution” ». Ceci avait été inscrit sans malice, mais lorsque ce passage a été découvert par la presse euro-sceptique britannique, celle-ci a failli s’en étrangler d’indignation, ce qui, aux yeux des partisans de l’Europe, eût été accueilli comme un moindre mal ! Mais ce bonheur n’aurait été que fugitif, car dès le lendemain, après avoir vérifié le texte avec John Kerr, nous avons confirmé que les compétences étaient bien « conférées par les États membres ». C’est ce que nous appelons le principe d’attribution, approuvé par l’ensemble des conventionnels.

L’originalité de l’Union européenne, et ceci doit être compris par chaque citoyenne et par chaque citoyen d’Europe, c’est que pour atteindre ses objectifs, l’Union utilise deux démarches : la coordination des politiques des États membres et l’exercice sur le mode communautaire (j’avais proposé de dire ici « fédéral »), c’est-à-dire par les institutions européennes, de celles des compétences qu’ils transfèrent à l’Union.

C’est la clé de tout.

La poursuite des objectifs de l’Union repose, à tout instant, sur ces deux types d’action : une coordination active et organisée de leurs politiques par les États membres et la gestion par les institutions de l’Union des compétences que les États membres lui ont transférées. Il est évident que ces deux formes d’action doivent être complémentaires et convergentes, mais le recours à l’une ou à l’autre dépend des compétences qui ont été effectivement transférées à l’Union. Cette notion n’est pas encore clairement perçue par les citoyens de l’Union, et je ne suis pas certain qu’elle le soit par l’ensemble de ses dirigeants politiques. Quand on entend dire : « Que fait l’Union européenne pour l’emploi ? », on mélange des demandes qui s’adressent en fait aux États membres pour les compétences qu’ils gardent dans ce domaine – et ce sont les plus nombreuses ! – et aux institutions européennes pour la partie relativement limitée des compétences qui leur ont été transférées.

Le débat politique et électoral européen manquera de clarté aussi longtemps que l’opinion n’aura pas fait plus nettement la distinction entre ce qui ressort de la coordination des politiques des États et ce qui résulte de l’action spécifique des institutions européennes.

Je reviendrai sur ce point à propos des compétences de l’Union.

 

 

Mais je voudrais, avant de quitter l’article 1, m’expliquer sur le remplacement des mots « sur le mode fédéral » par l’expression « sur le mode communautaire ».

C’est intentionnellement que j’avais utilisé le mot « fédéral » dans le premier texte qui a été diffusé au Praesidium. D’abord, pour la simple raison que le mot est exact : la gestion de l’euro par la Banque centrale européenne est aussi « fédérale » que celle du dollar par le système de réserve fédérale des Etats-Unis. Il en va de même pour la politique commerciale commune où les pouvoirs de Pascal Lamy sont aussi « fédéraux » que ceux de Robert Zoellick. Et c’est encore le cas pour la politique de la concurrence.

L’emploi délibéré de l’adjectif « fédéral » avait à mes yeux une valeur pédagogique, en ce sens qu’il conduisait à prendre en compte une réalité qui existe déjà.

Mais un double phénomène s’est produit. La référence fédérale a trouvé moins de soutien dans la Convention que je ne l’escomptais, peut-être en raison de la présence des nouveaux États membres qui n’étaient pas encore disposés à l’accueillir. Et surtout, le blocage sémantique de la communauté anglo-saxonne, qui y voyait le signe avant-coureur d’un pouvoir central fort, est resté catégorique.

Il m’a semblé qu’un combat entre un camp peu motivé et un adversaire déterminé ne rendrait pas service à la cause de l’unité de l’Europe.

Aussi, dans le texte que j’ai préparé pour le Praesidium, ai-je substitué à l’expression « sur le mode fédéral » la formule « sur le mode communautaire », en ayant recours à un vocabulaire qui avait la faveur de beaucoup de conventionnels.

Sur le plan de l’anecdote, il se trouve que je suis allé trois jours plus tard, c’est-à-dire le 22 mai, dîner à Downing Street à l’invitation du Premier ministre britannique Tony Blair. Comme cette rencontre coïncidait avec la sortie du nouveau texte, le changement de vocabulaire a été présenté par la presse comme un résultat bénéfique de ce dîner : capitulation pour les uns, suprême habileté pour les autres ! Ce n’était, au mieux, qu’une heureuse coïncidence.

 

 

Les articles 2 et 3 précisent les valeurs et les objectifs de l’Union.

La Convention a longuement débattu la question de savoir s’il était réellement nécessaire d’avoir deux articles différents, ou si un seul ne serait pas suffisant. Les partisans de l’article unique craignaient que les « principes » ne souffrent d’un certain déclassement par rapport aux « valeurs ». Nous avons été inondés d’un flot d’amendements des conventionnels visant à compléter la liste des valeurs de l’Union.

Nous avons finalement arrêté la démarche suivante. En premier lieu, il existe bien une différence de nature entre les valeurs et les objectifs. Les valeurs sont permanentes, indifférentes au jeu des événements. Elles s’imposent à chacun et à tous. Elles expriment un niveau élevé d’ambition et de respect pour les sociétés qui les adoptent. Les objectifs désignent des buts à atteindre, qui correspondent à des besoins ou à des attentes pouvant évoluer avec le temps. Ils supposent la mise en œuvre de politiques appropriées.

Nous avons donc rédigé un article relativement bref sur les valeurs, qui énumère six valeurs fondamentales pour l’Union européenne, et qui précise que notre société doit être caractérisée par le pluralisme, la tolérance, la justice, la solidarité et la non-discrimination.

Les objectifs de l’Union, détaillés dans l’article 3, sont plus nombreux. Ils sont en quelque sorte davantage opérationnels. Ils concernent notamment la vie économique et sociale, l’environnement, le progrès scientifique, mais aussi l’exclusion sociale, la protection sociale, l’égalité entre femmes et hommes et la protection des droits des enfants.

Parmi les objectifs de l’Union, la Constitution retient également la cohésion économique, sociale et territoriale de l’Union, et le respect de sa diversité culturelle et linguistique. L’Union doit veiller au respect du patrimoine culturel européen.

Enfin, l’article 3 définit les objectifs que l’Union poursuit dans ses relations avec le reste du monde.

Pour illustrer la manière de répartir un même sujet entre les valeurs et les objectifs, je prendrai le cas d’un sujet qui a retenu longuement l’attention des conventionnels, celui de l’égalité entre femmes et hommes. Certaines conventionnelles, surtout des pays du Nord, insistaient pour que cette égalité figure parmi les valeurs de l’Union. Elles faisaient même de cette reconnaissance la condition de leur acceptation future du projet de Constitution. D’autres soutenaient l’idée qu’il s’agissait bien d’un des objectifs que l’Union devait poursuivre, et qu’il convenait donc de l’inscrire dans l’article 3. La détermination était plus forte chez les premières, mais le nombre penchait en faveur des secondes. Alors que faire ? Il a été finalement convenu que l’égalité, dans sa formulation générale, figurerait parmi les six valeurs de l’Union (respect de la dignité humaine, liberté, démocratie, égalité, État de droit et respect des droits de l’homme). La disposition spécifique concernant l’égalité entre femmes et hommes compterait au nombre des objectifs de l’Union. Ce qui fut finalement accepté.

L’article suivant énumère les quatre libertés fondamentales venues du traité de Rome, et caractéristiques de l’objectif d’intégration économique de l’espace européen : la libre circulation des personnes, des biens et des services, des capitaux, ainsi que la liberté d’établissement. On y ajouta l’interdiction de toute discrimination exercée en fonction de la nationalité des ressortissants des États membres.

Et ce titre s’achève sur la proclamation de la personnalité juridique de l’Union européenne. L’Union européenne devient ainsi un être de droit. L’Europe existe enfin, au moins pour les juristes !




LA CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX

Le titre II de la Constitution règle le sort de la Charte des droits fondamentaux de l’Union, en l’intégrant dans la Constitution.

On se souvient qu’il s’agit d’un document élaboré, à la demande du Conseil européen réuni à Cologne, par une première Convention présidée par l’ancien président de la République fédérale d’Allemagne, Roman Herzog.

À Nice, le Conseil européen a « proclamé la Charte », mais sans lui donner de portée juridique, certains États membres souhaitant en rester là. Pour contourner l’obstacle, la déclaration de Nice a souhaité qu’un « processus porte sur la question du statut de la Charte des droits fondamentaux ». En termes choisis, cela signifiait que chacun campait sur ses positions, les uns souhaitant donner une portée juridique au contenu de la Charte, les autres, Grande-Bretagne en tête, refusant de le faire.

C’est la situation que nous avons retrouvée, telle quelle, au départ de la Convention. Un grand nombre de conventionnels – à dire vrai, le plus grand nombre – souhaitait que la Charte fasse partie intégrante du traité constitutionnel. Les opposants proclamaient que ce n’était pas nécessaire, puisqu’il existait déjà une Charte européenne des droits de l’homme et une Cour européenne de justice, siégeant à Strasbourg, et qu’ils ne souhaitaient pas soumettre leurs propres décisions de justice, au demeurant les plus évoluées d’Europe, à des institutions considérées comme moins responsables. Enfin, ils rejetaient certaines des avancées sociales de la Charte, telles que la reconnaissance du droit de grève et l’accès aux services d’intérêt économique général, en estimant qu’elles ne trouvaient pas leur place dans un texte de cette nature.

Il a fallu confier à un groupe de travail, conduit avec dextérité et une culture juridique étendue par le commissaire européen Antonio Vittorino, le soin de démêler cet écheveau. Ce groupe a abouti, après de longues discussions, à deux conclusions qui répondaient aux demandes, souvent véhémentes, de très nombreux conventionnels : il ne fallait pas toucher au texte de la Charte et celle-ci devait avoir la même force juridique que l’ensemble de la Constitution !

Il restait à trancher un problème de forme : où placer cette Charte dans la Constitution, alors qu’elle comprend cinquante-quatre articles ? Les plus ardents demandaient qu’elle figurât en tête, comme une sorte de préambule. D’autres la voyaient volontiers présentée sous forme d’un protocole annexé à la Constitution.

J’ai pensé que le temps aiderait à régler le problème. À partir du moment où les conventionnels auraient sous les yeux les premiers articles du texte constitutionnel, ils réaliseraient d’eux-mêmes qu’il n’était pas possible d’imposer au lecteur – à vous-même ! – l’effort de parcourir les cinquante-quatre articles de la Charte avant d’aborder la substance des dispositions constitutionnelles.

C’est ainsi qu’il a été décidé de faire de la Charte des droits fondamentaux la deuxième partie de la Constitution, en lui conférant une valeur juridique identique à celle de la première partie. Son préambule a été placé en tête de cette deuxième partie, et il a été complété par des précisions concernant son interprétation par les juridictions de l’Union et des États membres.

L’ensemble de ce dispositif a été approuvé lors du consensus final de la Convention, et c’est ce texte que vous avez sous les yeux.




LES COMPÉTENCES DE L’UNION

Depuis le début des travaux de la Convention, j’ai pensé que le problème des compétences de l’Union était au centre de notre travail. C’est d’ailleurs le débat classique dans tous les États qui se regroupent au sein d’une structure fédérale : États-Unis d’Amérique, Allemagne, Brésil, Mexique, notamment : de quelles compétences faut-il doter l’Union ? Et quelles compétences doivent rester du domaine des États membres ?

Les chefs de gouvernement que j’ai rencontrés au cours de mes premières tournées de président de la Convention – qu’il s’agisse de Gerhard Schröder, de José Maria Aznar, de Tony Blair ou des Premiers ministres scandinaves – ont tous insisté sur l’importance primordiale qu’ils attachaient à cette question. C’était la seule manière, selon eux, de répondre à l’irritante question que se pose l’opinion publique : « Qui fait quoi en Europe ? », et aussi de mettre fin à la dérive plus ou moins clandestine des compétences européennes, qui alimente les campagnes des Euro-sceptiques.

Mais ce sentiment n’était guère partagé par la majorité des conventionnels. L’évocation du problème de la délimitation des compétences de l’Union et des États membres les laissait relativement indifférents.

Cette attitude était compréhensible de la part des représentants des institutions européennes – Parlement et Commission – car beaucoup d’entre eux craignaient d’y voir un moyen de contenir le développement de leur champ d’activité. Mais elle était moins explicable de la part des parlementaires nationaux, puisqu’il s’agissait d’éviter l’effritement continu de leurs domaines de compétence. La seule interprétation possible de leur réaction était de penser qu’ils étaient encore tétanisés devant l’effet de puissance du dispositif bruxellois des institutions européennes. Quant aux représentants des nouveaux États membres, ils étaient trop préoccupés par leurs conditions d’entrée dans l’Union, fixées par le contenu des traités, pour s’intéresser à ce qu’ils considéraient comme une dissertation théorique sur les futures compétences de l’Union.

Bref, peu d’intérêt pour cette question essentielle. Seuls les conventionnels allemands et autrichiens, rodés par leur pratique fédérale, ainsi que quelques conventionnels français et nordiques, notamment suédois, alimentaient le débat de leurs propositions.

Une première solution eût consisté à établir deux listes : une liste définissant les compétences attribuées à l’Union et une autre énumérant les compétences conservées par les États membres. L’avantage de cette formule, qui avait initialement ma préférence, était de rassurer la partie de l’opinion européenne qui craint de voir disparaître celles des compétences nationales auxquelles elle est viscéralement attachée : l’éducation, l’organisation du régime de santé, la protection sociale, les relations entre les partenaires sociaux, le droit civil, etc. Bien qu’elle fût soutenue par les conventionnels allemands et certains britanniques, il était visible que cette solution n’avait guère de chance de réunir un consensus au sein de la Convention. Elle a donc été abandonnée au profit d’une définition clarifiée, et encadrée par la subsidiarité, des seules compétences de l’Union.

Cette matière connaissait un état de grande confusion, comme on le retrouvera plus tard lorsque nous examinerons l’exercice des compétences de l’Union. Les données de départ sont relativement simples : les compétences sont celles qui figurent dans le traité de Rome. Il s’agissait alors de créer une communauté économique en supprimant les obstacles aux échanges et en harmonisant les législations qui concernent les activités du marché. Cela entraînait la mise en place d’un dispositif de surveillance de la concurrence et de gestion commune du commerce international. Jusque-là les compétences étaient claires et reconnues. Mais le temps y a ajouté un grand nombre de strates. Les unes ont utilisé la clause de flexibilité, qui permet à l’Union d’agir pour atteindre certains objectifs, sans que les traités aient prévu les pouvoirs d’action nécessaires, en ayant recours à des « dispositions appropriées ». Les autres ont résulté des demandes des gouvernements, y compris des gouvernements euro-sceptiques, lorsqu’il s’est agi de renvoyer sur l’Europe le soin de régler des problèmes qu’on ne souhaitait pas, ou qu’on ne réussissait pas, à traiter sur le plan national. On les évacuait vers le haut, en direction de l’Europe, tout en déplorant par la suite son inefficacité à les résoudre. Nombreux sont ainsi les communiqués des Conseils européens successifs qui annoncent le lancement de politiques nouvelles en matière d’emploi, de protection de l’environnement, d’amélioration de la compétitivité, sans que les compétences correspondantes aient été vérifiées ou transférées.

Il en a résulté une zone grise de compétences, dans laquelle naviguent à la fois les institutions européennes, soucieuses de développer leurs moyens d’action, et les bureaucraties nationales qui cherchent à profiter de ce clair-obscur européen pour faire déboucher leurs projets favoris, lorsque ceux-ci sont contrariés sur le plan intérieur.

La meilleure illustration de cette dérive est l’apparition des « compétences complémentaires », catégorie qui ne figure nulle part dans les traités, mais qui a fini par acquérir droit de cité dans la pratique courante des institutions européennes.

L’inconvénient le plus sérieux de ce désordre était son opacité aux yeux des citoyens européens, cause à la fois d’incompréhension et de méfiance. Et même si, en théorie, ces dispositions conservaient un caractère démocratique puisqu’elles jaillissaient de traités ou d’institutions ayant eux-mêmes leur légitimité, elles étaient dépouillées de la qualité ultime qui authentifie le caractère démocratique : la transparence.

La perspective du travail d’Hercule à accomplir pouvait susciter le découragement, d’autant plus qu’il ne s’accompagnait d’aucun soutien enthousiaste.

S’il a été mené à bien, c’est grâce à l’action méritoire des groupes de travail sur les compétences de l’Union et sur l’exercice de ces compétences, qui s’est poursuivie pendant tout l’automne 2002. Je voudrais rendre hommage à l’assiduité et à la disponibilité d’esprit de ces conventionnels anonymes qui n’ont pas hésité à pénétrer dans cette broussaille, la serpe à la main.

Leur tâche a été facilitée, là encore, par les travaux préparatoires du Parlement, qui avait approuvé les excellents rapports consacrés à ces matières par sa Commission constitutionnelle, sous la plume de son rapporteur Alain Lamassoure.

Au terme de ce long voyage, la clarté a pu être introduite dans les compétences de l’Union européenne.

D’abord, par l’affirmation de trois principes : principes d’attribution, de subsidiarité et de proportionnalité.

Principe d’attribution : les compétences de l’Union sont celles que les États membres lui attribuent dans la Constitution. Toutes les autres compétences continuent d’appartenir aux États membres.

Principe de subsidiarité : l’Union intervient seulement, et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, tant au niveau national que local. Un dispositif spécial, sur lequel je reviendrai, garantit le respect de principe de subsidiarité.

Principe de proportionnalité enfin : l’action de l’Union ne doit pas dépasser ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs de l’Union.

Ces principes sont complétés par une remise en ordre des compétences de l’Union, désormais regroupées en trois catégories : les compétences exclusives de l’Union ; les compétences partagées de l’Union et des États membres ; les actions communes pour appuyer, coordonner ou compléter l’action des États membres, sans remplacer leurs compétences. La jurisprudence de la Cour de justice a été très utile pour établir cette répartition.

Les compétences exclusives sont celles où l’Union légifère seule et peut adopter des actes juridiquement obligatoires. Elles sont peu nombreuses et constituent, en quelque sorte, le « cœur fédéral » de l’Union européenne. Il s’agit de la politique monétaire de la zone euro, de la politique commerciale commune et de l’Union douanière. Il s’y ajoute la conservation des ressources biologiques dans l’espace maritime européen.

Dans le cas des compétences partagées, l’Union et les États membres ont tous deux le pouvoir de légiférer. Mais les États membres n’exercent leur compétence que dans la mesure où l’Union n’a pas exercé la sienne, ou a cessé de l’exercer. Seuls les domaines où la Constitution, dans sa troisième partie consacrée aux politiques de l’Union, attribue une compétence à l’Union peuvent faire l’objet d’une compétence partagée.

On voit que cette notion de compétences partagées concerne particulièrement le pouvoir de légiférer. Or dans les domaines nouveaux de la recherche, de la technologie et de l’espace, il s’agit moins de légiférer que de définir et de mettre en œuvre des programmes. C’est pourquoi une disposition particulière fait référence à ces matières au sein des compétences partagées.

Enfin, le troisième domaine est celui des actions d’appui, de coordination ou de complément. Le titre de ce domaine définit bien les actions en cause : les compétences restent celles des États membres, le rôle de l’Union pouvant consister à les appuyer ou à les coordonner. Elle ne peut pas imposer l’harmonisation des législations des États membres. Un membre de phrase est important dans l’énumération des domaines d’action d’appui : ceux-ci sont pris « dans leur dimension européenne ».

Quand on parle de santé ou d’éducation, il faut entendre « la santé dans sa dimension européenne », tel le cas des épidémies transfrontalières, et « l’éducation dans sa dimension européenne », tels les échanges universitaires et l’enseignement des langues de l’Union.

On doit souhaiter que les dirigeants de l’Union européenne s’imprègnent de cette définition des compétences, de manière à ce que dans l’avenir, lorsqu’ils auront à débattre des actions que peut conduire l’Union, ils déterminent avec soin le type de compétences auquel ils entendent faire appel.

Pour être complet – mais une préface ne peut malheureusement pas être complète –, ajoutons que des dispositions spécifiques visent la coordination des politiques économiques et la politique étrangère et de sécurité commune.

Enfin, la clause de flexibilité, celle qui correspond au fameux article 308 du traité de Rome au nom duquel ont été décidées de nombreuses extensions des compétences de l’Union, est profondément remaniée. Si cette clause reste soumise à la règle de l’unanimité des États membres, la Commission européenne qui fait la proposition devra désormais attirer sur elle l’attention de chacun des Parlements nationaux, pour permettre à ceux-ci de faire connaître à leurs gouvernements, représentés au Conseil, leur réaction sur cette demande d’extension des pouvoirs d’action des institutions européennes, avant que le Conseil ne se prononce sur elle.

 

 

Dans l’ordre adopté pour la rédaction de la Constitution, les articles sur les compétences sont immédiatement suivis par ceux qui portent sur les institutions de l’Union, et c’est ensuite seulement qu’est exposée la manière dont les institutions mettent en œuvre les compétences. Cet ordre est conforme à la logique constitutionnelle, mais il me semble que je peux l’inverser, pour la commodité du lecteur, et traiter tout de suite de l’exercice des compétences de l’Union, que nous venons de décrire, en réservant pour la fin le « grand » sujet des institutions de l’Union européenne.




L’EXERCICE DES COMPÉTENCES DE L’UNION

La confusion que nous avons décrite dans les compétences de l’Union se retrouvait, et au-delà, dans la mise en œuvre de ses instruments d’action.

La démonstration nous en a été apportée d’une manière qui frisait le comique. J’avais demandé au secrétariat de la Convention de rédiger, parmi la documentation de base proposée aux conventionnels, une note qui recense et analyse les instruments d’action de l’Union européenne. La rédactrice qui en était chargée, une Espagnole vive et scrupuleuse, que les conventionnels connaissaient bien car c’est elle qui enregistrait leurs demandes de temps de parole, a accompli un travail remarquable en identifiant seize instruments d’action différents : directives, règlements, recommandations, avis conformes et non conformes, décisions, rapports de comitologies, etc. Aussitôt publié sur Internet, son rapport a été contesté par d’autres experts. Certains d’entre eux décrivaient une typologie comportant plus de vingt instruments ! Une seule chose était claire : personne n’était capable de nous indiquer la liste exacte des instruments d’action dont disposait l’Union européenne.

Ici encore, un travail important de simplification et de rationalisation a été accompli. Giuliano Amato s’y est beaucoup investi. Il m’a même semblé qu’il en faisait ses délices…

Le nombre des instruments a été ramené à six et leur nature mise en conformité avec les pratiques habituelles des institutions démocratiques. C’est ainsi que l’Union européenne pourra disposer désormais de lois européennes, de lois-cadres européennes, de règlements européens, de décisions européennes, de recommandations et d’avis. La portée juridique de chacun de ces instruments est soigneusement définie par l’article 32 de la Constitution.

La plus grande innovation est celle qui consiste à introduire une procédure unique et transparente pour l’adoption des lois et des lois-cadres européennes. Baptisée « procédure législative », celle-ci se substitue aux formes de « codécision » et de « coopération » en vigueur jusqu’ici, qui ont représenté à l’époque une avancée importante du droit européen. Le déroulement de cette procédure législative sera semblable à celui qui est utilisé dans la plupart de nos parlements et qui est donc familier à l’opinion publique : la Commission européenne dépose une proposition de loi, celle-ci est discutée par le Parlement européen, puis transmise au Conseil des ministres, qui exerce alors la fonction d’une sorte de « Conseil des États ». Si les deux institutions parviennent à un accord, la loi européenne est adoptée. Dans le cas contraire, elle n’est pas adoptée.

En application d’une règle générale, le Parlement se prononce à la majorité simple de ses membres, le Conseil des ministres à la majorité qualifiée. Nous reviendrons sur la question de cette majorité qualifiée à propos des institutions.

Une autre innovation est celle des règlements délégués, qui permet de simplifier les procédures administratives en déléguant à la Commission, dans des conditions très strictes et sous la surveillance continue du Parlement et du Conseil des ministres, le soin d’édicter des règlements qui complètent certains éléments non essentiels de la loi.

Cette unification des instruments d’action de l’Union européenne entraînait un avantage considérable : la disparition des fameux « piliers » introduits par les traités de Maastricht et d’Amsterdam pour gérer les aspects spécifiques des politiques étrangères et de sécurité commune, et de la politique de sécurité et de justice pénale.

Désormais, toutes les politiques de l’Union, y compris ces deux branches essentielles, feront appel à la même gamme d’instruments d’action.

Leur emploi tiendra compte, naturellement, des données propres à certaines politiques, comme c’est le cas dans nos pratiques nationales. Les articles 39 à 42 décrivent les dispositions particulières à la mise en œuvre de ces politiques : politique étrangère, politique de défense et de sécurité commune, et gestion de l’espace de sécurité et de justice pénale.

Ces articles introduisent des innovations importantes : le rôle confié au ministre des Affaires étrangères de l’Union ; la création d’une Agence européenne de l’armement, de la recherche et des capacités militaires ; la possibilité pour les États membres qui remplissent des critères de capacités militaires plus élevés, d’établir entre eux une coopération structurée.

Le titre V sur l’exercice de compétences de l’Union s’achève sur un article consacré aux coopérations renforcées. On sait que d’excellents esprits, dont Jacques Delors, estiment que pour faire avancer une union de vingt-cinq membres, il sera souvent nécessaire de faire appel à une avant-garde d’États pionniers, décidés à aller plus vite et plus loin que les autres. La Constitution autorise cette démarche en posant quelques règles simples : ces coopérations renforcées doivent être ouvertes à tous les États membres désireux d’y participer ; seuls les représentants au Conseil des ministres des États participants prennent part à l’adoption des décisions, et seules leurs voix sont dénombrées dans les votes à la majorité qualifiée ; enfin, les actes adoptés dans le cadre d’une coopération renforcée ne lient que les États participants, ce qui est conforme au bon sens !

 

 

À ces dispositions sur l’exercice des compétences de l’Union se rattachent deux protocoles qui répondent explicitement à deux des quatre demandes formulées dans le traité de Nice, mais aussi aux souhaits exprimés par de nombreux conventionnels dès le début de nos travaux.

Le premier porte sur le rôle des parlements nationaux dans l’Union européenne. Ces parlements sont considérés par les citoyens comme détenteurs d’une expression forte de leur identité politique. On le vérifie lors de chaque élection. Or ces parlements ne disposent d’aucune participation directe à la vie des institutions européennes depuis que les députés européens sont élus directement au suffrage universel et non désignés par les parlements nationaux, dernier lien à être rompu.

La réponse à cet argument consiste à rappeler que les parlements nationaux ont le pouvoir d’agir sur leur propre gouvernement, qui siège lui-même au Conseil des ministres, où sont adoptées toutes les décisions européennes, à l’exception, toutefois, des compétences exclusives de l’Union. Pour que les parlements nationaux puissent exercer ce pouvoir, il est nécessaire qu’ils soient informés de toutes les propositions législatives faites par les institutions européennes et qu’ils disposent d’un délai suffisant pour faire connaître leurs réactions à leur gouvernement, avant que celui-ci n’en délibère au sein du Conseil des ministres.

Ce protocole pose des règles strictes concernant la diffusion de ces informations et le respect de ces délais. Il définit aussi un « code de bonne conduite » concernant l’information complète des Parlements nationaux par les institutions européennes.

Le second protocole concerne l’application du principe de subsidiarité. Ce principe a été introduit dans le traité de Maastricht. Je me souviens de la démarche que j’avais effectuée alors, en tant que rapporteur du texte au Parlement européen, auprès du ministre néerlandais des Affaires étrangères, pour lui demander son soutien lors du débat au Conseil européen.

Le principe avait bien été retenu, mais rien, ou presque rien, n’avait été décidé pour en imposer le respect. Le dispositif reposait sur la seule bonne volonté des institutions. L’affrontement s’est poursuivi sans conclusion entre les partisans du contrôle politique – mais à qui le confier ? – et les tenants du contrôle juridictionnel – mais qui pourrait saisir la Cour de justice ? Pendant ce temps, l’opinion publique s’irritait – notamment dans les pays fédéraux – de constater que les empiétements au principe de subsidiarité se poursuivaient, sans appeler de réaction.

Mandatée par la déclaration de Laeken, la Convention a décidé de se saisir du problème. Dès ses premières sessions, elle a constitué un groupe de travail, présidé par l’actif et imaginatif député européen Inigo Mendez de Vigo. Celui-ci a élaboré une solution qui combinait élégamment l’approche politique et l’approche juridictionnelle, et confiait une responsabilité nouvelle aux parlements nationaux. Après des débats minutieux en séance publique, elle a fait l’objet d’un consensus quasi unanime de la Convention.

Son économie générale est la suivante : la Commission européenne envoie toutes ses propositions législatives aux parlements nationaux des États membres, accompagnées d’une fiche contenant les éléments permettant de les apprécier au regard des principes de subsidiarité et de proportionnalité. Dans un délai de six semaines, tout parlement national, ou toute chambre de ce parlement, peut émettre un avis motivé sur les raisons pour lesquelles il estime que la proposition n’est pas conforme au principe de subsidiarité. Si le nombre des avis motivés représente au moins un tiers des avis exprimés par les parlements ou leurs chambres, la Commission est tenue de réexaminer sa proposition. À l’issue de ce réexamen, la Commission peut décider soit de maintenir sa proposition, soit de la modifier, soit de la retirer.

Les États membres, leur parlement national ou une chambre de celui-ci peuvent saisir la Cour de justice, déclarée compétente pour traiter de la violation par un acte législatif du principe de subsidiarité.

Dans la mise au point de ce dispositif, une attention particulière a été portée au cas des États qui, comme l’Allemagne, comptent dans leur parlement une chambre directement représentative des pouvoirs régionaux.

Ce protocole apporte, je crois, une réponse complète à la demande d’un contrôle efficace du principe de subsidiarité.




LES INSTITUTIONS DE L’UNION

Venons-en maintenant – enfin ! direz-vous – aux institutions de l’Union. Votre impatience à les aborder a été partagée par beaucoup de conventionnels – moins nombreux peut-être parmi les parlementaires nationaux et les représentants des nouveaux États membres –, qui piaffaient d’envie d’ouvrir ce débat, qu’ils savouraient d’avance, avec délice, comme un bonbon pour l’esprit. Car il ne s’agissait de rien d’autre à leurs yeux que de l’enjeu de tous les grands débats politiques : le partage du pouvoir.

J’avoue que ma conception était différente. Dans la démarche vers l’Union de l’Europe, la nature des institutions dépend largement des objectifs que l’on se propose d’atteindre. S’il s’agit de gérer une monnaie commune, l’essentiel est de donner aux institutions en charge une garantie complète d’indépendance. Si l’on veut progresser en direction d’une politique étrangère commune, il faut obtenir une implication forte des gouvernements et de leurs ministres. Si l’objectif est d’améliorer la cohésion économique et sociale, on doit veiller à ce que l’image des institutions soit perçue par les partenaires sociaux comme représentative et démocratique. Il était donc nécessaire, je crois, de commencer par définir les objectifs de l’Union, ses compétences, et la nature des instruments dont elle a besoin pour atteindre ses objectifs.

Il fallait attendre ensuite la maturation des esprits de la Convention pour que celle-ci rejette d’elle-même les solutions extrêmes, ou simplistes. Il en est ainsi de la mise en place d’un État fédéral fort, effaçant les personnalités des États membres ; ou encore de la concentration de l’essentiel des pouvoirs au sein d’une seule des institutions de l’Union – Conseil ou Commission –, qui ferait disparaître l’équilibre institutionnel dont un ensemble aussi complexe que l’Union européenne, avec ses quatre cent cinquante millions d’habitants et sa diversité culturelle et linguistique, a besoin pour pouvoir s’adapter, réagir aux crises, et même, encore fragile, pour survivre.

Ces solutions écartées, la Convention a entrepris sa démarche vers une rénovation et un renforcement de chacun des côtés du triangle institutionnel : Parlement, Conseil des ministres et Commission.

Avant d’en décrire les résultats, je voudrais insister sur une difficulté particulière, liée au calendrier.

Deux des trois institutions européennes, le Parlement et la Commission européenne, devront être renouvelées en 2004 pour une durée de cinq ans. Il paraît peu réaliste d’imaginer que la Constitution européenne puisse être ratifiée dans les vingt-cinq États membres et devenir opérationnelle avant ces échéances. On sait, en effet, que les élections européennes sont programmées du 10 au 13 juin 2004, et que la procédure de désignation du nouveau président de la Commission s’engage au cours du Conseil européen de la fin du premier semestre 2004.

Même si, comme je le souhaite ardemment, le projet de Traité constitutionnel est approuvé par la conférence intergouvernementale et adopté par le Conseil européen de Rome d’ici la fin de l’année, il faudra encore le transmettre aux États membres aux fins de ratification.

Cela signifie que nous risquons de rencontrer une situation où, la Constitution ayant été acceptée, deux des trois institutions européennes qui resteront en place jusqu’en 2009 auront été désignées et composées selon les modalités prévues par le traité de Nice. Pour le Parlement européen, les conséquences en seront limitées. Pour la Commission, celle-ci sera composée de vingt-cinq commissaires – un par État membre – et les États les plus peuplés verront disparaître leur second commissaire, qu’ils détenaient depuis le traité de Rome de 1957. Or cette Commission d’« ancien régime » devra faire face à l’échéance redoutable du renouvellement des accords financiers de l’Union européenne.

Pour quelques-uns, ces données de calendrier comportent néanmoins certains avantages. C’est le cas des nouveaux États membres. Leurs traités d’adhésion prévoient leur représentation au sein de la Commission. Il semblait difficile, voire désobligeant, de leur demander d’y renoncer avant même qu’ils aient pu exercer cette représentation. À partir de 2009, au contraire, tous les États membres seront placés sur la même ligne de départ.

C’est aussi le cas pour les États membres qui sont attachés aux dispositions du traité de Nice en matière institutionnelle : modalités de vote au Conseil, composition du Parlement européen et composition de la Commission. Il est vrai que le traité de Nice indique lui-même que certaines de ses dispositions sont provisoires. Il prévoit, par exemple, dans l’article 4 de son protocole, que « lorsque l’Union compte vingt-sept États membres, le nombre de commissaires est inférieur au nombre d’États membres ». Or, c’est la situation qui a toutes les chances de se produire dans les prochaines années. En proposant de reporter au 1er novembre 2009 l’application des dispositions qui remplacent le traité de Nice, la Convention a cherché à faciliter, pour les États concernés, leur approbation du texte de la Constitution.

Il n’en reste pas moins vrai que beaucoup de citoyens européens seront désorientés lorsqu’ils constateront qu’une Constitution qu’ils ont approuvée, et que leur pays a ratifiée, ne sera complètement mise en œuvre que plusieurs années plus tard.

 

 

La Constitution énumère les cinq institutions de l’Union, dans l’ordre traditionnel (article 18,2). Ce sont :

 

	
le Parlement européen

le Conseil européen

le Conseil des ministres

la Commission européenne

la Cour de justice.




 

C’est dans le même ordre que je présenterai les dispositions qui les concernent.


Le Parlement européen

Le Parlement européen est reconnu comme exerçant, avec le Conseil des ministres, les fonctions législatives et budgétaires de l’Union. Après avoir été créé comme organe consultatif, le voici qui devient un Parlement de plein exercice. Sa reconnaissance est désormais complète. Il sort renforcé de la Convention. La Constitution prévoit qu’il élit désormais le président de la Commission européenne.

Le seul problème est celui de sa composition, c’est-à-dire du nombre des députés européens et de la répartition des sièges entre les États membres. Le Parlement européen actuel avait adopté une résolution courageuse : le nombre des députés ne dépasserait pas sept cents ; les sièges seraient répartis à la proportionnelle entre les États, avec un minimum de quatre élus par État membre. La Constitution reprend ces dispositions, mais avec un nombre maximum plus élevé de sept cent trente-six députés, nécessaire pour prendre en compte, d’ici 2009, l’éventualité de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie. Avant les élections européennes de 2009, le Conseil européen devra adopter, sur proposition du Parlement européen, une décision fixant la composition du Parlement, sur la base des principes énoncés dans la Constitution : représentation proportionnelle en fonction du nombre des citoyens, dégressive au départ, avec un seuil minimum de quatre députés par État membre. Ce chiffre peut paraître faible. Mais, si l’on pense que l’État le moins peuplé compte quatre cent mille habitants, il faudrait plus de huit cents députés allemands et cent députés suédois ou hongrois pour assurer une représentation égale des citoyens ! Or le principe de cette représentation égale est à la base de toutes les Assemblées élues au suffrage universel, à l’image du Parlement européen.

La Constitution attribue au Parlement européen le pouvoir d’élire le président de la Commission. Tous dans la Convention, les conventionnels, les membres du Praesidium et moi-même, étions favorables à cette solution. Mais une fois ce principe affirmé, une question se posait : comment s’effectuera la sélection des candidats ? Le Parlement pourra-t-il élire un des siens à la présidence de la Commission sans rompre l’indépendance souhaitable des trois côtés du triangle institutionnel ? Si la candidature est libre, les candidats à l’élection ne seront-ils pas amenés à prendre, vis-à-vis du Parlement, des engagements dont ils seront prisonniers une fois qu’ils seront élus président de la Commission ? Peut-on laisser aux partis politiques la responsabilité de sélectionner les candidats, et le risque ne serait-il pas alors de politiser ouvertement la Commission, chargée pourtant d’exprimer « le bien commun européen » ?

Lorsque j’ai posé cette question au grand président de la Commission que fut Jacques Delors, et bien que sa sensibilité politique soit différente de la mienne, il m’a fait la réponse suivante : « Si j’avais été clairement identifié à une formation politique, quarante pour cent des propositions que j’ai menées à bien n’auraient pas pu aboutir ! »

Compte tenu de tous ces arguments, la Convention s’est ralliée à une solution originale et créative, qui ressemble, à certains égards, à la procédure d’advise and consent en vigueur aux États-Unis d’Amérique. Le Parlement élit le président de la Commission et dispose dans ce domaine d’un pouvoir de refus.

Pour mesurer le chemin parcouru, je rappelle les dispositions existantes du traité de Nice qui vont s’appliquer en 2004 : « Le Conseil européen désigne la personnalité qu’il envisage de nommer président de la Commission ; cette désignation est approuvée par le Parlement. »

La Constitution modifie profondément l’esprit de ce dispositif, en fixant des règles nouvelles : « Le Conseil européen propose au Parlement un candidat à la fonction de président de la Commission… Si ce candidat ne recueille pas la majorité des membres du Parlement, le Conseil européen propose, dans un délai d’un mois, un nouveau candidat au Parlement européen. »

C’est bien une élection par le Parlement, assortie d’un pouvoir de refus.




Le Conseil européen

Concernant le Conseil européen, il convenait d’abord de mettre un terme à une confusion entretenue depuis son « institutionnalisation » par le traité d’Union européenne de 1991, qui consistait à utiliser le même mot de Conseil pour désigner tantôt le Conseil européen, tantôt le Conseil des ministres. C’était, pour quelques adversaires irréductibles, une manière détournée de nier, ou de contester, l’existence du Conseil européen. Or cette posture est devenue absurde au fil des années, puisque chacun reconnaît le rôle joué par le Conseil européen (composé des chefs d’État ou de gouvernement, c’est-à-dire du président de la République pour la France, et des Premiers ministres pour la quasi-totalité des autres pays) dans les impulsions données au développement de l’Union (monnaie unique, politique étrangère et de sécurité commune) et dans la définition des choix stratégiques de l’Union. Il suffit d’ailleurs de participer à ses débats, comme je l’ai fait en présentant les rapports sur l’état d’avancement des travaux de la Convention, pour avoir la perception, en quelque sorte physique, de sa position centrale.

Au demeurant, les traités existants reconnaissent déjà son rôle. C’est ainsi que le traité de Nice indique à l’article 127 alinéa 2 : « Le Conseil réuni au niveau des chefs d’État et de gouvernement désigne la personnalité qu’il envisage de nommer président de la Commission ; cette désignation est approuvée par le Parlement européen. » Il est évident que ce n’est pas le Conseil des ministres qui pourrait accomplir cette tâche !

La Constitution définit donc le rôle du Conseil européen et précise sa composition : les chefs d’État ou de gouvernement de l’Union, et le président de la Commission européenne, auxquels vient se joindre le ministre des Affaires étrangères de l’Union.

Le Conseil européen et le Conseil des ministres ayant désormais leur reconnaissance propre, le terme le « Conseil » disparaît du texte de la Constitution. Il est remplacé, selon le cas, c’est-à-dire selon la tâche à accomplir, par la mention plus précise du « Conseil européen » ou du « Conseil des ministres ».

L’innovation majeure est celle de l’élection du président du Conseil européen.

À l’heure actuelle, chacun le sait, la présidence du Conseil européen est tournante, avec une rotation tous les six mois. Les inconvénients de cette situation sont connus : absence de continuité et de suivi ; définition de nouvelles priorités pour l’Union à chaque semestre et, souvent, effacement des priorités précédentes ; insuffisance d’identification médiatique. Depuis le début des travaux de la Convention, j’étais convaincu que la rotation de la présidence ne pourrait pas être maintenue, car il n’existe aucune possibilité pour que l’opinion puisse répondre par l’affirmative à la question : « Acceptez-vous que dans les dix prochaines années, où les États-Unis et la Russie auront sans doute deux présidents, l’Union européenne ait vingt présidents successifs, et jamais deux fois le même ? »

Ce n’était pas, au départ, la perception majoritaire de la Convention, où dans l’esprit de chacun régnait l’espoir ou la nostalgie que son propre pays puisse un jour accéder à la présidence. Mais le réalisme a gagné peu à peu du terrain. D’abord en fonction du nombre, puisque avec vingt-cinq ou vingt-sept États membres, le retour du balancier n’aurait lieu que tous les douze ou treize ans et demi. Ensuite, en fonction de l’observation par les conventionnels de la situation présente. Bien que la Convention ait eu la chance de bénéficier pendant sa durée de trois présidences de grande qualité – espagnole, danoise, et grecque –, elle a ressenti la discontinuité qu’apportait dans l’expression des positions du Conseil le changement semestriel de président. Un événement sympathique a apporté un éclairage nouveau à cette observation. Après qu’il eut exercé avec beaucoup de soin et de compétence la présidence de l’Union européenne pendant le deuxième semestre de 2002, le Premier ministre danois, M. Rasmussen, a déclaré en janvier 2003, dans une conférence prononcée dans une enceinte académique de son pays, que l’expérience qu’il venait de vivre l’avait convaincu de la nécessité d’arrêter la rotation de la présidence !

Il en est allé de même pour la Convention. Aussi la Constitution propose-t-elle que le président du Conseil européen soit élu par le Conseil européen, à la majorité de deux tiers des États membres, représentant au moins 60 % de la population, pour une durée de deux ans et demi, renouvelable une fois. Pourquoi cette majorité, et non pas la majorité simple des États, comme me l’a demandé à Thessalonique un membre du Conseil européen ? C’est pour éviter qu’en raison des écarts importants entre les populations des États membres, le président ne soit élu par un vote qui ne représente qu’une minorité des citoyens de l’Union, et ne risque dès lors d’être contesté.

La Constitution définit les fonctions du président du Conseil européen. Elles sont simples : présider et animer les travaux du Conseil européen ; faciliter par ses contacts la cohésion et le consensus au sein du Conseil européen ; assurer la préparation et la continuité des travaux du Conseil européen, en coopération avec le président de la Commission ; enfin assurer à son niveau et en cette qualité la représentation extérieure de l’Union européenne pour les matières relevant de la politique extérieure et de sécurité commune. Il y a là, on le constate, matière à s’occuper !

Quant au choix de ce président, le Praesidium a eu à débattre d’une proposition indiquant que, pour pouvoir être élu, celui-ci devrait être membre du Conseil européen, ou avoir siégé en son sein. S’il est évident que le titulaire d’une telle fonction a tout intérêt à ne pas la découvrir au moment où il commence à l’exercer, et que son autorité sera d’autant mieux reconnue qu’il aura déjà siégé parmi ses collègues qui ont choisi de l’élire, les membres du Praesidium, puis ceux de la Convention, ont estimé qu’il était préférable de faire confiance aux membres du Conseil européen, qui auront la sagesse de mesurer eux-mêmes le poids de ces arguments, plutôt que de vouloir les enfermer dans des règles trop rigides.

En revanche, les conventionnels ont maintenu la disposition selon laquelle le président du Conseil européen ne peut pas exercer de mandat national. On voit mal, en effet, comment celui-ci pourrait répondre, dans son parlement, aux questions des parlementaires, comment il pourrait être appelé à subir une motion de censure, comment il pourrait, enfin, participer à une campagne électorale.

Avant de quitter le sujet du Conseil européen, je voudrais présenter quelques remarques à propos d’arguments qui ont été habilement répandus par les adversaires institutionnels de la réforme : le risque d’un conflit dans une Europe à deux têtes, et le danger d’un dédoublement coûteux des moyens administratifs.

Le premier argument est le reliquat de l’antagonisme inter-institutionnel que nous avons découvert en arrivant à Bruxelles. Si les institutions sont destinées à se combattre, il est certain qu’il vaut mieux couper une de leurs têtes ! Mais si, au contraire, les futurs président du Conseil européen et président de la Commission sont des hommes et des femmes décidés à travailler ensemble au bien commun européen, la différence de leurs attributions assure qu’il n’y aura pas entre eux de risque de conflit ! D’ailleurs, tous les géomètres savent que si les triangles ont trois côtés, ils ont aussi trois sommets : ce sont, ici, la présidence du Parlement, la présidence du Conseil européen et la présidence de la Commission.

Le second argument sur le dédoublement des moyens administratifs ne résiste pas à l’examen. La Commission dispose déjà de services, dont les effectifs avoisinent vingt et un mille personnes, dont huit mille fonctionnaires d’encadrement. De son côté, le secrétariat du Conseil emploie environ deux mille cinq cents personnes, dont quatre cents fonctionnaires d’encadrement. Ce secrétariat assure dès maintenant la préparation et le suivi des travaux du Conseil européen et du Conseil des ministres. Je ne vois pas de difficulté à ce que la future présidence de l’Union européenne puisse trouver au sein de ces structures, comme je l’ai fait moi-même pour la Convention européenne, l’équipe restreinte et motivée dont elle aura besoin pour l’assister dans sa tâche.

En revanche, on doit relever qu’une remarque, de plus grande portée, a été adressée à la solution retenue dans la Constitution : les modalités d’élection du président du Conseil européen laissent trop peu de place à la démocratie. Son collège électoral est trop restreint. Conscient de cette insuffisance, j’ai essayé, sans succès, de faire prévaloir une solution plus évolutive. Il était normal, au stade initial, de commencer par une élection au sein du Conseil européen, de même, d’ailleurs, que les conseils municipaux élisent souvent leurs maires. La réforme est trop importante pour qu’on prenne le risque de la rendre traumatisante. Mais après deux ou trois élections de ce type – aux alentours des années 2020 –, il est vraisemblable qu’une forte demande commencera à se manifester pour démocratiser ce collège électoral. Avec l’intention de faciliter cette évolution, j’avais imaginé que la responsabilité d’élire le président puisse être, le moment venu, transférée à un Congrès, composé pour un tiers de parlementaires européens et pour deux tiers de parlementaires nationaux. Le Praesidium ne m’a pas suivi dans cette proposition. Mais je reste persuadé que le problème de l’élargissement du collège électoral de l’élection du président, c’est-à-dire de la démocratisation du système, ne pourra pas être indéfiniment éludé.




Le Conseil des ministres

Concernant le Conseil des ministres, la Constitution propose de le réunifier et de rétablir son autorité. Pour comprendre cette proposition, un bref rappel historique est nécessaire.

Lorsque je suis arrivé en 2002 à Bruxelles, j’étais précédé de la réputation d’être favorable au Conseil des ministres, sans doute parce que j’avais contribué en décembre 1974, avec mon ami le chancelier Helmut Schmidt, à la création du Conseil européen, et donc, dans l’état d’antagonisme des institutions, d’être défavorable à la Commission !

En réalité, l’institution que j’ai trouvée la plus détériorée était le Conseil des ministres. Cette situation ne devait rien à la qualité des hommes, car le secrétaire général du Conseil et son adjoint, Javier Solana et Pierre de Boissieu, étaient deux personnalités remarquables, qui n’ont pas manqué, par ailleurs, d’apporter un soutien efficace et discret aux travaux de la Convention. Elle s’expliquait par une lente dérive due à l’accroissement du nombre des participants, à la complexité croissante des sujets traités, et au moindre intérêt porté à ses travaux par les grands responsables politiques.

À l’origine, le Conseil des ministres était un petit club de six personnes, composé des ministres des Affaires étrangères des États membres. Cette situation était due au fait que le traité de Rome avait été mis au point par les diplomaties des États membres et que celles-ci souhaitaient veiller à sa bonne application.

Bien que l’on n’y parlât jamais de politique extérieure et que les liaisons avec Bruxelles ne bénéficient pas encore de la création du Thalys, les ministres des Affaires étrangères venaient participer, assidûment et longuement, aux séances du Conseil des ministres. Ils assuraient ainsi la cohérence politique de ses décisions. Les autres ministres ne se réunissaient pas officiellement en Conseil, à l’exception des ministres de l’Économie et des Finances, qui s’en tenaient strictement aux matières douanières et financières du traité de Rome.

En 2002, à l’ouverture des travaux de la Convention, nous avons découvert une situation toute différente. Le Conseil des ministres des « Affaires générales » existait toujours. Les États membres y étaient toujours représentés, en théorie, par les ministres des Affaires étrangères, mais son fonctionnement avait été bouleversé.

Lorsque le Conseil des ministres traite d’affaires étrangères, ce qui est devenu fréquent, les ministres des Affaires étrangères y siègent effectivement. Mais lorsqu’il débat d’affaires générales, leur présence y est épisodique, voire exceptionnelle. C’est pourtant là qu’aboutit, en fin de parcours, toute la procédure législative de l’Union européenne, dont on sait combien elle est importante – voire prééminente – dans la vie économique des États membres. Comment ceux-ci sont-ils alors représentés au Conseil ? Les représentants-suppléants disposent-ils de l’autorité suffisante sur les services administratifs et de l’influence qui leur permettent d’assurer la cohérence politique des décisions du Conseil des ministres ? Les chefs de gouvernement sont-ils à même d’être informés du suivi des travaux de ce Conseil ?

De plus, ce Conseil, conçu jadis par le traité de Rome comme devant être unique, a éclaté en une multitude de Conseils spécialisés. Ces Conseils, héritiers des anciennes rencontres informelles des ministres techniques, ont pris progressivement l’habitude de se considérer comme des démembrements autonomes du Conseil des ministres, et se reconnaissent le pouvoir de délibérer, de prendre des « décisions », qu’ils communiquent aussitôt à la presse, voire de voter, bien que les règles de vote n’aient été à l’origine applicables qu’au Conseil des Affaires générales. On a fini par dénombrer jusqu’à seize de ces Conseils spécialisés !

Cette confusion a été accrue, et le sera encore davantage, par l’effet de nombre, qui veut que, dès maintenant, chaque participant se fasse accompagner par d’importantes délégations, venues pour chercher à imposer leurs choix bureaucratiques et qui transforment la salle du Conseil en une véritable assemblée.

Cette situation comporte beaucoup d’avantages pour les intéressés : la multiplicité des réunions ; le fait que les ministres spécialisés peuvent goûter le bonheur de délibérer entre eux, à l’abri des arbitrages de synthèse qui leur sont imposés au sein de leur gouvernement national.

Mais cette dispersion fait perdre de vue l’unité du système et le besoin de cohérence politique, tout autant nécessaire, et peut-être même davantage, sur le plan européen que sur le plan national.

Le Conseil européen a bien identifié cette situation, et a entrepris de la corriger, depuis le Conseil de Séville en juin 2002. Il a pris des décisions utiles, mais, comme il l’indique lui-même, la portée de son action est limitée par les dispositions des traités en vigueur.

 

 

La Constitution édicte les règles qui permettront d’établir un bon fonctionnement du système :

Le Conseil des ministres est composé d’un représentant nommé par chaque État membre, au niveau ministériel, pour chacune de ses formations. Cette disposition s’appliquera au Conseil des ministres des Affaires générales où siégera un seul et même titulaire, de niveau ministériel. Ce représentant est seul habilité à exercer le droit de vote de l’État qu’il représente. S’il ne le fait pas, nul ne pourra le faire à sa place.

C’est à ce Conseil des ministres, appelé Conseil législatif et des Affaires générales, qu’il revient d’assurer la cohérence des travaux du Conseil des ministres. Lorsqu’il agit en qualité de législateur, ses séances sont publiques, et la représentation des États membres peut être complétée par un ou deux représentants de niveau ministériel dont les compétences correspondent au sujet mis à l’ordre du jour.

Parallèlement, il est institué un Conseil des ministres des Affaires étrangères, chargé d’élaborer et de coordonner les politiques extérieures de l’Union, selon les lignes stratégiques définies par le Conseil européen. Innovation importante : ce Conseil est présidé à titre permanent par le ministre des Affaires étrangères.

Quant aux Conseils des ministres spécialisés, c’est au Conseil européen que revient de prendre la décision qui leur permet de se réunir.

Les présidences de ces Conseils spécialisés doivent bénéficier, elles aussi, d’une plus grande stabilité. C’est pourquoi la Constitution prévoit qu’elles pourront être exercées pour des périodes d’au moins un an par les représentants des États membres, selon un système de rotation. Le Conseil européen se voit confier le soin d’établir les règles de cette rotation, « en tenant compte des équilibres politiques et géographiques européens et de la diversité des États membres ».


Le vote à la majorité qualifiée

La Constitution prévoit que, sauf dans les cas où elle en dispose autrement, le Conseil des ministres statue à la majorité qualifiée. Qu’est-ce à dire ?

Le vote à la majorité qualifiée pose deux problèmes, qui ont soulevé des discussions passionnées au sein de la Convention : comment vote-t-on et sur quoi vote-t-on ?

Notons d’abord que le vote à la majorité qualifiée a lieu au Conseil des ministres – où tous les États membres sont représentés –, considéré dans le traité de Rome comme l’instance finale de décision du système européen.

Ce vote était jusqu’à maintenant déterminé par un barème, pondéré en fonction de la population des États suivant une grille qui avantageait les États moyennement peuplés et surtout les moins peuplés. C’est ainsi qu’à l’origine les trois États fondateurs les plus peuplés – Allemagne, France et Italie – disposaient chacun de dix voix, les Pays-Bas et la Belgique de cinq voix, le Luxembourg de deux voix. Les pays les plus peuplés étaient ainsi assurés d’une large majorité.

En réalité, ce système a peu fonctionné, car le Conseil des ministres votait rarement.

Au fur et à mesure des élargissements, on a pris l’habitude d’insérer dans la grille des droits de vote les nouveaux membres au niveau que leur assignait le chiffre de leur population. Comme il s’agissait, à l’exception de la Grande-Bretagne, de pays moyennement peuplés, le groupe des États les plus peuplés, tout en conservant encore une large majorité de la population, a perdu la majorité des voix. Le traité de Nice a tenté de réactualiser ce barème. Il est parvenu à des résultats ambigus, puisque sur les trois cent quarante-cinq droits de vote, les pays les plus peuplés disposent de cent soixante-dix voix, alors qu’ils comptent 74 % de la population. Pour les pays les moins peuplés, la situation est évidemment inverse.

Devant cette situation, le président européen et les responsables politiques ont recherché une règle de vote plus équitable, en direction de ce qu’on appelle la double majorité : majorité du nombre des États, représentant au moins la majorité de la population.

Je me souviens qu’au début des travaux de la Convention, Helmut Schmidt m’avait donné le conseil suivant : « Vous devriez déclarer qu’aucune mesure ne peut être adoptée en Europe si elle n’est pas approuvée par la majorité des parlementaires européens et la majorité du Conseil des ministres. Tout le monde vous approuvera ! »

Oui, mais quelle majorité ! ? À plusieurs reprises, pendant l’hiver 2002, j’ai interpellé les conventionnels qui réclamaient le recours au vote à la majorité qualifiée, en leur demandant : « Pouvez-vous nous dire de quelle majorité qualifiée vous parlez ? », sans réussir à obtenir de réponse.

C’est seulement dans les derniers mois de la Convention que le problème a pris toute sa dimension. Alors que jusque-là l’opinion commune, vaguement définie dans les débats en séance publique, paraissait s’orienter vers la double majorité, certains conventionnels ont commencé à lui manifester une opposition irréductible, en exigeant le maintien du barème du traité de Nice.

Le débat s’est poursuivi avec une certaine véhémence dans la Convention et surtout au Praesidium.

Il est finalement apparu qu’il n’était pas possible de faire figurer dans la Constitution un barème de vote qui ne s’inspirait d’aucun principe clair et qui devrait être renégocié à chaque élargissement. La règle de la double majorité paraissait constituer une référence compréhensible et démocratique pour l’opinion publique. Pour souligner que les décisions européennes font l’objet d’une nette approbation populaire, il a paru souhaitable de porter à 60 % le taux de représentation de la population. La majorité qualifiée devient alors « la majorité des États membres, représentant au moins les trois cinquièmes de la population de l’Union ».

Pour répondre aux préoccupations des États attachés au barème des droits de vote de Nice, il a été convenu que la nouvelle règle ne s’appliquerait que lorsque l’ensemble des dispositions de la Constitution serait entré en vigueur, c’est-à-dire à partir du 1er novembre 2009, après l’élection européenne du printemps 2004.

Mais alors, cette majorité qualifiée, à quels sujets s’applique-t-elle ? Et quels sont les sujets qui devraient être encore décidés à l’unanimité ?

Cette question a dominé les dernières séances de la Convention. Le projet constitutionnel envisageait de faire du vote à la majorité qualifiée la règle générale de décision du Conseil des ministres, avec de rares exceptions d’unanimité. De nombreux conventionnels demandaient la suppression totale de ces exceptions, en invoquant l’argument selon lequel, dans une Europe à vingt-cinq ou vingt-sept membres, le maintien du droit de veto individuel, c’est-à-dire de la décision à l’unanimité, risquerait de bloquer toutes les avancées ultérieures de l’Union.

Il était nécessaire d’entrer plus avant dans le détail du débat. Il est apparu très vite que certaines décisions politiques sensibles, en matière de politique étrangère et de défense, devaient continuer de relever de décisions prises à l’unanimité. S’il y avait un large consensus pour maintenir les domaines de la fiscalité sur les revenus et sur le patrimoine dans le champ des décisions unanimes, la Convention souhaitait manifestement pouvoir étendre le vote à la majorité qualifiée aux dispositions fiscales susceptibles de fausser la compétition sur le marché.

C’est dans la troisième partie de la Constitution relative aux politiques de l’Union que vous trouverez les réponses à chacune de ces demandes. La Convention a cherché à étendre aussi loin que possible le champ des décisions prises à la majorité qualifiée. Elle s’est heurtée parfois à des positions contradictoires ! C’est ainsi que lorsqu’un conventionnel suédois (à ce propos, je voudrais dire combien les interventions des conventionnels suédois m’ont impressionné par leur modération et leur sobriété de ton, et m’ont inspiré de sympathie pour leur pays) a proposé de faire entrer dans le domaine des votes à la majorité qualifiée le régime linguistique des institutions européennes – plus compliqué et plus onéreux que celui des Nations unies –, sa suggestion a été accueillie par un silence embarrassé.

La Constitution est allée, je crois, aussi loin qu’elle pouvait avancer sans briser le consensus. Mais surtout, elle a introduit une disposition nouvelle qui permettra aux États membres, s’ils en décident ainsi, de faire évoluer les choses. L’article 24, dans ses alinéas 4 et 5, établit en effet un mécanisme qui permet de faire passer l’adoption de lois européennes ou de lois-cadres européennes du régime du vote à l’unanimité à celui du vote à la majorité qualifiée. Les conditions strictes mises à cette décision – décision prise à l’unanimité par le Conseil européen, après une période minimale d’examen de six mois et information des Parlements nationaux – excluent tout risque de semi-clandestinité ou de détournement de procédure. Cette mesure innovante, qui permet de respecter intégralement les droits des États membres tout en leur donnant la possibilité d’avancer constitue un pivot essentiel de la Constitution.






La Commission européenne

Enfin, last but not least, les dispositions de la Constitution concernant la Commission européenne.

Ses attributions sont confirmées sans aucune restriction, avec netteté et précision : promotion de l’intérêt général européen et monopole d’initiative concernant les actes législatifs de l’Union (sauf exceptions dûment prévues par la Constitution) ; exécution du budget et gestion des programmes ; fonctions de coordination et d’exécution selon les conditions fixées par la Constitution ; représentation extérieure de l’Union, à l’exception de la politique étrangère et de sécurité commune. On mesure combien ces attributions sont nombreuses, importantes, exigeantes, distinctes des tâches assumées par le Conseil européen et le Conseil des ministres.

Le président de la Commission est élu par le Parlement avec droit de refus pour celui-ci, dans les conditions que nous avons décrites. C’est désormais le président qui désignera les membres de la Commission. Il les choisira parmi les candidats proposés par chacun des États membres, qui devront établir à cette fin une liste de trois noms de personnes qualifiées, des deux sexes. Les membres de la Commission sont ensuite soumis collectivement à un vote d’approbation du Parlement européen.

Les pouvoirs du président de la Commission sont étendus : il définit les orientations de la Commission, décide de son organisation interne, et nomme ses vice-présidents.

Quant à la Commission elle-même, c’est un collège de quinze membres, composé du président, du ministre des Affaires étrangères de l’Union et de treize commissaires européens, dont le nombre correspond aux fonctions à exercer par la Commission. Cette Commission est complétée par un certain nombre de commissaires sans droit de vote, dans des conditions que nous verrons dans un instant.

Ce dispositif est le fruit d’un travail intense de réflexion de la Convention. Celle-ci était placée devant un dilemme : soit une Commission européenne nombreuse, répondant à la demande d’un commissaire par État membre ; soit un collège restreint, correspondant au nombre de fonctions à remplir et dont les membres seraient désignés suivant une règle de rotation.

Il était clair que la première formule avait la préférence de nombreux conventionnels. Elle répondait au souhait de leur opinion publique et à l’attente de leurs médias. Pour les nouveaux États membres, elle correspondait aux dispositions prévues dans leur traité d’adhésion. Enfin, elle bénéficiait du soutien militant de la Commission et de son président.

Elle présentait, en revanche, de sérieux inconvénients. Le nombre excédentaire des commissaires conduirait à une dispersion, inutile et coûteuse, des attributions de chacun. Le caractère de « collège restreint chargé d’identifier le bien commun européen », qui avait été voulu par les rédacteurs du traité de Rome (la Commission, dans le texte initial, comptait neuf membres), serait impossible à maintenir. L’ancien président de la Commission européenne, Jacques Delors, n’avait-t-il pas déclaré voici quelques années : « Au-delà de quinze membres, la Commission cesse d’être un collège ! » Enfin, la règle de vote proposée – le vote à la majorité simple des membres de la Commission – mettait en situation de minorité permanente les commissaires issus des pays les plus peuplés, qui n’auraient été que six sur vingt-cinq.

On pouvait penser que s’il s’était trouvé dans le Praesidium ou à la Convention un esprit machiavélique dont l’objectif eût été d’affaiblir le rôle de la Commission, son jeu aurait consisté à soutenir les propositions que la Commission a avancées jusqu’à la conclusion de nos travaux : un commissaire par État membre, sans limitation de nombre, et une Commission décidant à la majorité simple de ses membres.

En effet, ces propositions fermaient définitivement la voie à deux des aspirations de la Commission : l’ambition lointaine de se voir reconnaître la vocation à devenir le gouvernement de l’Europe, puisqu’un tel gouvernement devrait alors comprendre obligatoirement un seul membre allemand, un seul britannique, mais trois baltes, et, lorsque l’élargissement sera achevé, cinq ou six représentants de l’ex-Yougoslavie ; et la revendication plus immédiate de jouer un rôle actif dans la conduite de la politique étrangère de l’Union, alors que les États membres les plus engagés dans cette politique se seraient trouvés en situation de constante minorité au sein de la Commission.

Il était difficile de comprendre l’insistance mise à défendre ces propositions. Elles étaient évidemment assurées de donner à leurs protagonistes une large popularité à la fois parmi les conventionnels et parmi les représentants de beaucoup d’États membres. Mais à quelles fins ? En vue de quel mode de fonctionnement de l’Union européenne ?

Intrigué par ces positions, j’ai demandé à rencontrer le 22 mai le président de la Commission, Romano Prodi. Je souhaitais écouter ses explications. Je n’ai pas été convaincu par son argumentation. « Il existe des gouvernements aussi nombreux », m’a-t-il affirmé. Sans doute, mais les tâches de l’administration interne recouvrent des compétences plus diversifiées que celles de la Commission, et, surtout, ces gouvernements ne sont pas sujets à la contrainte de la composition obligatoire d’un ministre par territoire. « Tout dépendra, a-t-il ajouté, de la manière dont la Commission sera organisée. On pourra constituer des groupes de membres, habilités à prendre des décisions en son nom. » Mais alors, pensai-je, que deviendraient la fameuse collégialité de la Commission et sa mission de définir l’intérêt commun européen ?

La Convention a pris peu à peu le chemin du réalisme. La nécessité de conserver à la Commission son caractère de collège restreint a recueilli la préférence de la majorité des familles politiques. Mais il subsistait encore deux réticences : comment les États membres seraient-ils informés du déroulement des travaux de la Commission ? Et si le nombre des commissaires est inférieur à celui des États membres, à quelles règles devrait obéir leur rotation ?

Pour répondre à la première demande, demande qui s’affaiblira peut-être avec le temps dans la mesure où le fonctionnement de la Commission deviendra plus transparent, la Constitution prévoit que le président de la Commission pourra nommer des commissaires sans droit de vote, venant de tous les États membres non représentés au collège des commissaires européens. Cette disposition a paru répondre à l’attente des conventionnels.

Sur le second point, la Constitution a retenu le principe d’une rotation égale, qui serait établie par une décision du Conseil européen. Sous réserve d’un traitement sur un pied d’égalité, chacune des Commissions successives devrait être constituée de manière à refléter l’éventail démographique et géographique de l’ensemble des États membres de l’Union. La tâche ne sera pas aisée et devra être traitée avec grand soin, mais elle sera facilitée par le fait qu’il y aura d’autres fonctions à exercer, dans un esprit de large diffusion du pouvoir : présidence du Conseil européen, présidence de la Commission, présidence du Conseil des ministres des Affaires générales et ministre des Affaires étrangères de l’Union.

 

 

La Constitution précise enfin la fonction et le rôle du ministre des Affaires étrangères de l’Union. Cette innovation peut avoir une portée considérable si elle est bien comprise et bien gérée. L’Union souffre de la dispersion des politiques étrangères de ses États membres. Même si chacune d’elles peut être expliquée par des considérations historiques ou des intérêts nationaux légitimes, le spectacle que leurs contradictions offrent au reste du monde donne l’image d’un continent divisé, incertain sur son avenir, doutant de lui-même et de son rôle. Ce n’est pas par un tour de passe-passe institutionnel que se réalisera l’unité de la politique étrangère de l’Union ! C’est par un effort de convergence, une pédagogie minutieuse et patiente, que l’on peut espérer acheminer les hauts dirigeants responsables de cette politique, c’est-à-dire les chefs de gouvernement et les ministres des Affaires étrangères, en direction d’une attitude où ils considéreront que leur rôle consiste à définir et donc à chercher à influencer la politique extérieure commune de l’Union européenne, avant de la mettre en œuvre ensemble (même s’il est évident qu’il subsistera, par ailleurs, des domaines propres aux relations bilatérales : Commonwealth, relations de l’Espagne avec l’Amérique latine, francophonie, etc.). Le rôle de la Constitution est de mettre en place les instruments qui faciliteront l’avancée dans cette voie.
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